
KJrLYK 

USAID-TCHAD CENTRE IRIS 
N'Djamena Universit6 de Maryland 
Rpublique du Tchad College Park. Etats-Unis 

LA SIMPLIFICATION DES PROCtDURES
 

D'ENRECISTREMENT DES ENTREPRISES
 

AU TCHAD
 

Prepar6 sous les auspices du contrat USAID 
No. 02 ANE-0015-B-02-1019-00 

~ of y~1i.-A.4 a), ifee iI& 
Par
 

Benjamin H. lardy
 
Consultant au Centre IRIS
 

14 septembre 1992
 



PRFAMBULE
 

En vue de promouvoir le secteur privd et la libre entreprise. La Mission USAID au Tchad. le 
gouvernement et les operatcurs 6conomiques prives ont rdflchi sur l'amelioration du climat des 
affaires dan. le pays. C'est dans cc cadre que I'USAID a passd un contrat avec le Centre IRIS 
de l'Universite du Maryland pour 6tudier les procddures rdgissant l'enregistrement des entreprises. 
et proposer un plan de rformes et de simplification. Le present rapport ddcrit le travail rdalisd 
et prdsente des recommandations. 

Le gouvernement du Tchad a cr66 une Cellule Technique d'Appui (CTA) et un Haut Comitd 
Ministeriel (HCM) responsables de preparer des mesures favorables Il'amelioration du climat des 
affaires et de proposer une stratdgie pour la promotion du secteur privd, que le gouvernement
pourrait adopter avant la Table Ronde pour la promotion du Secteur Privd pr~vue i la fin 1992. 

La CTA est composee de hauts fonctionnaires et des opdrateurs dconomiques prives qui ont. dans 
une forte mesure. 6tabli de bons rapports malgrd la mefiance rdciproque traditionnelle, qui a dtd 
accentuee en partie par l'histoire politique chaotique du Tchad. Dirigde de faqon adroite. la CTA 
peut faire front h des probl~mes conflictuels complexes entre ses membres. De ses Cdbats 
t6mergent des recommandations concretes et des propositions profondes de changement. 

La CTA a rdexamind les recommandations soulevdes lors du sdminaire en 1991 sur la Promotion 
du Secteur Privd, y compris celles relatives A la simplification des procedures regissant l'enregis­
trement des entreprises. Des propositions ont dt6 prdsentd au Haut Comitd. Bien que le HCM 
ait accept6 la plupart des recomm,,ndations soumises ' ce jour par la CTA, le consultant du Centre 
IRIS et de i'USAID a quittd le Tchad avant que la CFA n'ait finie ses travaux. Cependant, si ces 
recommandations dtaient adoptdes. les objectifs du projet seront rdalisds. Ceci permettrait au 
Tchad de satisfaire aux conditions requises par le protocole d'accord signd entre le gouvernement 
et I'USAID pour le projet de "Commercialisation des produits agricoles et transfert de technologie" 
(AMTIT. 

Les procedures actuelles d'enregistrement des entreprises sont compliqudes, ondreuses et longues.
Elles sont rdgies par les dispositions de l'Ordonnance 006 du 12 avril 1984. (Voir extraits en 
appendice). Cette ordonnance compdrte une douzaine de dispositions, en particulier celle pourtant 
sur I'autorisation administrative que le Minist~re du Commerce est censd donner aux commergants 
et aux crdateurs d'entreprises. 

Plusieurs conditions requises ne peuvent pas dtre satisfaites par les petits commergants, artisans, 
ou vendeurs. En effet ces derniers fonctionnent dans le secteur traditionnel de l'conomie et n'y 
trouvent rien h gagner de procfder un enregistrement. 

I1est noter que les revenus provenant des taxes et droits d'enregistrements sont nfgligeables
quand on les compare aux recettes budgdtaires totales. I1est possible que le syst~me emp~che
l'dtablissement de nouvelles entreprises. Du reste les commergants instruitsmdme et formels 
trouvent le syst~me d'enregistrement peu attrayant. 
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Au ddpart. le Cansultant du Centre IRIS et de I'USAID pensait Apriori que la meilleure rdformc 
serait la crdation d'un guichet unique dont la t~che serait de reprdsenter lcs opdrateurs 
6conomiques aupr s des administrations. C'est dans cc sens qu'il a rddigd une proposition de 
ddcret l'attention des membres de la CTA. Des discussions de la CTA. il ressort que les lois et 
arretds actuels relatifs aux activitds du secteur privd. en particulier l'Ordonnance 006, sont 
inaddquats et mal adaptds aux rdalit6s dconomiques et sociales du Tchad. 

C'est cc qui l'a conduit pr6parer une seconde proposition d'ordonnance sur l'entreprise privde 
et sur les secteurs economiques le moderne (formel) et le traditionnel (informel). Ce document 
a servi de base de discussions la CTA. 

Les hauts fonctionnaires et quelques op6rateurs dconomiques membres de la CTA ont dt6 
initi.lement en faveur de la mise en place d'in guichet unique. Ce qui a conduit Aune longue 
discussion sur la localisation de ses services au sein de la Chambre Consulaire, une agence 
gouvernemental en voie de "privatisation". 

Le consultant du Centre IRIS et de I'USAdD a par ailleurs notd qu'un guichet inique aurait de 
sdrieuses lacunes. De plus, un opdrateur 6conomique a recommand6 une approche plus directe 
pour !a simplification des procddures d'enregistrement: supprimer l'autorisation administrative 
prdalable du Minist~re du Commerce de mfme que les conditions connexes imposdes par 
l'Ordonnance 006. 

Le Minist re de la Justice s'occuperait de l'inscription au Registre de Commerce, Une simple pro­
c~dure d'enregistrement qui serait alors suffisante. Si tel 6tait le cas, de nombreuses 6tapes 
seraient du coups 61imindes et les droits d'enregistrement seraient rdduits. Le reprdsentant du 
Minist~re du Commerce A la CTA a notd que l'Ordonnance 006 avait 6td institudc pour faire face 

une situation d'urgence la suite de la guerre civile. 

C'est en ce sens que la CTA a fait les recommandations suivantes au Haut Comite: 

1) 	 Abroger 'autorisation administrative du Minist re du Commerce; 

2) 	 Abroger ies droits d'enregistrement de un pour-cent du capital relatif a l'autorisation 
administrative; 

3) Annoncer que la Chambre de Commerce est libre d'6tablir, a sa guise, un guichet 
,unique 	ou une cellule de formalitds qui informerait les opdrateurs dconomique 

priv6s ddsireux d'enregistrer de nouveaux 6tablissements commerciaux. 

Au terme de ce projet, il est prdvu que le Haut Comit6 adopte les recommandations sus-cit(es. 
Si le gouvernement les exdcute, une procedure simplifide d'enregistrernent de nouvelles entreprises 
sera mise en place, et son programme d'exdcution compl&t6 du m~me coup. L'abolition de 
I'autorisation administrative et ses conditions d'exdcution transformeront le Registre du Commerce 
en un guichet unique pendant que I'abolition du droit d'obtention y affdrent r(duirait de manire 
substantiel les droits d'enregistrement. 



En ce qui concerne la prise en consideration explicite par la loi tchadienne de la distinction entre 
le secteur formel et le secteur informei. la CTA a ddcid6 de diff6rer ia discussion sur cette 
question. dtant donne que toute initiative n'irait pas ncessaircment en faveur des opdrateurs 
informels car ceci pourrait aller contre leurs inter&ts. Les reprcsentants des bailleurs de fonds ont 
du reste exprime les m~mes craintes. 

Recommandations du consultant du Centre IRIS 

1) 	 Quand la version finale de ce rapport paraitra, les objectifs du projet auront sans 
doute dtd accomplis. Dans le cas contraire, I'USAID devrait encourager le 
gouvernement i ex6cuter ces trois recommandations. I est probable qu'elles 
suffisent t simplifier l'enregistrement des nouvelles entreprises commerciales. Si des 
probi~mes devaient surgir, la crdation d'un guichet unique sera toujours une option 

considdrer. 

II y a plusieurs domaines dans lesquelles l'USAID pourrait continuer la discussion avec l'Etat: et 
sans doute en imposant des conditions prealables dans les prochains protocoles d'accords pour 
obtenir de vrais changements de politiques: 

2) Abroger l'Ordonnance 006 et toutes ses ddcrets d'application. Une nouvelle 
ordonnance peut donner plus souplesse Ala d6finition des termes "entreprise privfe" 
et "operateurs dconomiques priv6s", et de ce fait &ablir une charte de droits et 
obligations. 

3) L'Etat devrait reconnaitre 16galement le secteur traditionnel. Cela lui permettrait 
d'exempter certains commergants d'obligations auxquelles, de toute fagon, ils 
dchappent. II n'est pas convenable d'avoir des lois et r~glements qui ne 
reconnaissent pas 'existence d'une 6conomie traditionnelle au Tchad. 

4) On peut rdduire le coat de crdation d'une entreprise moderne en dliminant ou 
rdduisant les droits d'enregistrement de trots pour-cent versd au Service d'enre­
gistrement et des Domaines di' Ministire des Finances. 

5) Les nouvelles entreprises devr-ient jouir d'un d6lai suppl6mentaire 
paLente. 

pour payer la 

6) La CTA devrait continuer ses travaux mime apr s la Table Ronde. 

7) La privatisation de la Chambre Consulaire devrait avoir lieu. (Elle devrait se faire 
grAce essentiellement une assistance technique de la Mission franqaise de 
coopdration. L'USAMD pourrait cependant encourager cette rdformes). 

8) L'USAiI) peut a 'r le secteur priv tchadien A rdorienter ses activit6 vers plus de 
concurrence. Actuelle-ent 'es oper.teurs economiques veulent que le 
gouvernement leur donne plus de latitude, bien que nombre d'entre eux souhaitent 
vivement le retour au bon vieux temps quand les cont,6les gouvernementaux les 
offraient des rentes de situation et de monopoles. 
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9) 	 Le Tchad devrait rdviser le ddcret et l'ordonnance regissant les groupements et les 
coopdratives de sorte ,i les l:gitimer sans alourdir leur structure ni leur contr6le. 

10) 	 Les bailleurs de fonds devraient inciter le Tchad i abroger le ddcret numero 433 
du 22 aofit 1992 qui donne au Comite Interminist6riel de Lutte Contrc La Fraude 
le pouvoir d'envover une Brigade Mixte d'agents de police dconomiques dans les 
entreprises privdes pour saisir des documents et confisquer leur marchandise. Une 
faqon plus dquitable d'aborder le probl me conduirait 6viter de nouveaux conflits 
et prdviendrait une mdfiance plus profonde entre le gouvernement et le milieu des 
affaires. 

11) 	 Dans le cadre de ses dtudes sur les services de douanes et la fraude douani~re au 
Tchad. USAID devrait conseiller le Tchad de fixer une limite (environ 100.000 francs 
CFA., peut-6tre un peu plus pour le commerce agricole) en dessous de laquelle on 
est exondrd de tout tarif douanier ou toute limitation quantitative, sa& en ce qui 
concerne la sdcuritd nationale. la sante publique et la sfiretd publique. 



1. INTRODUCTION
 

A. Exposd du projet 

Afin d'accomplir son objectif de promotion de le secteur privee et la libre entreprise comme outils 
d'expansion dconomique. USAID s'efforce d'am-liorer les conditions sociales. politiques. Idgales et 
administratives qui influent l'activitd economique privde au Tchad. En union avec I'USAID et 
d'autres bailleurs de fonds. Ic zouvernement du Tchad a entrepris un certain nombre de demarches 
conjointes avec les operateurs economiques priv6s. pour identifier les conditions susceptibles d'amd­
liorer ic climat des affaires, pour dtudier des solutions. et pour rechercher les ressources qui vont 
faciliter Ia mise en oeuvre de ces rdformes. C'est en ce sens qu'il organise en cc moment la Table 
Ronde de bailleurs de fonds sur le secteur privd qui va presenter la stratdgie et les priorit.s 
6conomiques, et rdviser les programmes et projets des bailleurs de fonds pour le secteur privd. Au 
moment oii ce rapport est en redaction. le Tchad esp(ie que la Table Ronde aura lieu avant la 
fin de 1992. 

Une part de l'appui de I'USAID pour l'organisation de la Table Ronde a consistd .ifinancer 
le Centre IRIS (Institutional Reform and the Informal Sector) de l'Universitd du Maryland pour 
que cc dernier apporte son support aux organisatours de la Table Ronde en fournissant des dtudes 
dans des domaines qui les intressent. Le prdsent document qui a trait aux procedures 
administratives regissant l'enregistrement des entreprises. en est une illustration. II a ditrddigd A 
N'Djamdna. du 12 aofit au 5 septembre 1992. 

Les termes de rcdfdrence (Delivery Order 02 ANE-0015-B-02-1019-00) du projet de simplification 
des procedures d'enregistrement des entreprises est le suivant: 

Le but de cette activit6 d'assistance technique est de commencer mettle sur pied un 
syst~me d'enregistrement commercial simplifi6. Le Centre IRIS s'engage Ai6tudier les 

procddures actuelles d'enregistrement. de m~me que ies recommandations pour sa 
simplification. Le Centre IRIS s'engage, en collaboration avec les reprds!ntants du secteur 
priv, .iconcevoir une procedure de simplification et a determiner le format de sa mise en 
oeuvre.. 

Cette procddure sera revus par les autoritds du Tchad et on identifiera l'agence responsable 
de son exdcution, laquelle sera Ason tour contr6lde par le secteur priv6 et la communaut6, 
des bailleurs de fonds. 

Cette dtude/activitd exigera aussi que le Centre IRIS forme le secteur privd en mati~re 
d'analyse et de ndgociation (si possible avec le Patronat. la Chambre de Commerce, etc.). 
On encouagera les reprdsentants du secteur prive a promouvoir la mise en application 
satisfaisante de cet effort de simplification des procedures. Les rdformes en prdpaiation 
devront 6tre bas6es sur l'impact financier qu'elle a tant pour les entrepreneurs que pour 
le secteur public. La mise en oeuvre des rdformes dans le secteur public devrait 
promouvoir l'activit6 6conomique dans le secteur formel, et pourra atre un facteur important 
pour juger de la bonne volontd du Tchad Apromouvoir le secteur priv6. 
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B. Les Institutions d'Exdcution du Proiet 

Dans ia procedure d'Maboration et d'exdcution ddcrit dans le prdsent rapport, on a cherch. 
suivre la lettre les termes de rdfdrence. La procddure d'enregistrement actuellement en cours 

est dcrit en ddtail. tout en gardant 5 l'esprit la recommandation de simplification contenue dans 
les Actes du Scminaire National sur la Promotion du Secteur Privd de mai-juin 1991: 

"Le Sdminaire recommande... une rdforme des r~gles administratives et juridiques propres 
Afaciliter la creation d'entreprises." 

Cet objectif est similaire ,Acelui du "Projet de commercialisation des produits agricoles et 
transfert de technologie" (AMTT) dont le protoco!e d'accord a qui 6td signd entre I'USAID et le 
Tchad pose comme condition prdalable: 

la preuve ... que les procddures d'enregistrement des entreprises ait dtd rtvisdes afin que 
'enregistrement puisse se faire en une seule dimarche, i un endroit bien pre,:is. h un coot 
plus bas que celui en vigueur. 

La date d'dchdance pour remplir cette condition est le 31 octobre 1993. 

Apres que les termes de rdf6rence ait dt6 prdpards. le gouvernement a crd6 deux structures 
qui formuleraient des recommandations de mise en oeuvre des actes du sdminaire. La Cellule 
Technique d'Appui (CTA) comprend A ia fois des reprdsentants du secteur priv6 et des hauts 
cadres de ministres impliquds dans la politique dconomique. D'autre part, le Haut Comitd 
Ministdriel (HCM), composd de Ministres ayant des responsabilitds directes en politique dconomi­
que, est chargd de prd-approuver les recommandations proposdes par la CTA et de les suggdrer 
au Conseil de Ministres oour qu'iI prenne une d6cision finale. 

L'approche dynamique des travaux de la CTA et sa disponibilitd la poursuite des 
amdliorations de politiques affectant le secteur priv6 ont fait de lui l'endroit logique de concertation 
entre les repr6sentants du secteur privd et ceux du gouvernement, car elle est en mesure de 
recommander une procedure de simplification qui aurait I'assentiment du opdrateurs du privd et 
des agents du gouvernement qui sont directement chargd de ce processus. C'est ainsi que les 
.'eprdsentants du secteur privd et les fonctionnaires tchadiens pr~sents A la CTA sont tous 
d6sormais engagds Asurveiller de prbs l'effort de simplification des procddures d'enregistrement. 

C. Relations Entre 'Etat et le Secteur Priv6 au Tchad 

Le Tchad est un pays oih les relations entre I'Etat et le milieu des affaires ont souvent 
d~g~ndrdes en conflits sdrieux (ces relations 6taient et sont encore basses sur une m~fiance 
rdciproque). Etant donnd le climat social, politique et 6conomique qui en rdsulte, le libre dchange 
des iddes au sein de la CTA est tout fait remarquable. 

Du fait de l'influence des principes lgaux et administratifs introduits au Tchad pendant la 
pdriode coloniale, et accentuds par un effort constant de centralisation qui a eu lieu depuis 
l'inddpendance, les fonctionnaires tchadiens sont en gdndral enclins un esprit de contr6le et de 
regulation. 
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Les opdrateurs 6conomiques privds (commercants. industriels. artisans. et fournisseurs en 
services v compris les professions libdraies. etc.) se sont comportds comme 'es commercants 
europeens. et surtout de facon durable. comme les marchands africains traditionneiement engages 
dans le commerce local et r6gional de produits agro-pastoraux. mais aussi de produits manufac­
tures essentiellement importds d'Outre-Mer ou de pays avoisinants. La tradition entrepreneuriale 
au Tchad (comme dans d'autres pays du Sahel) met l'emphase sur a) le commerce plut6t que la 
production. b) la restriction de la concurrence par le monopole d'information, de ressources et du 
circuit de distribution. et c) les investissements /icourt terme pour obtenir le maximum de profit 
dans un environnement /ihauts risques. 

I en rdsulte que l'interaction entre I'Etat et les opdrateurs 6conomiques privds. ddj, 
stressante m me dans des meilleures conditions. est parfois marqud par une lutte de la repression 
et de l'extorsion contre i'exploitation et l'aviditd. 

L'histoire du Tchad. surtout celle qui a suivi son inddpendance. est marque par un 
environnement politique et social detiorme et parfois sdrieusement endommagd par les guerres. 
La violence. organisde ou non. a dt6 parfois intense. Le risque d'6clatement existe toujours. Bien 
que l'tat de droit et la paix civile existent en principe, ils risquent constamment d'&tre interrompus. 

Apr~s presque trente ans de guerre civile, iln'est pas 6tonnant que le Tchad soit dfpourvu 
de traditions et d'institutions effectives de bonne gestion. Les leaders politiques actuels sont arrives 
au pouvoir par la force des armes: cest surtout les sous-groupes ethniques auxquels ilsont une 
fidflitd traditionnelle qui les difffrencient de leurs prdddcesseurs &uincds. Ces hommes de guerre 
sont une caste distincte des militaires de carri~re et des fonctionnaires qui forment l'essentiel de 
l'administration nationale. L'absence d'une constitution de base sur laquelle le gouvernement peut 
fonctionner et la non tenue d'une confdrence nationale qui devrait permettre d'en dlaborer une, 
rendent impossible toute relation saine entre gouvernants et gouvernes, et par consdquent ne 
permettent pas aux leaders d'avoir une ldgitimit6 populaire. 

De plus. un climat d'anarchie prdponddrant, ainsi que le non-respect des procedures lIgales 
par les agents de 'Etat (en particulier les jeunes combattants, non-dduquds et indisciplins, 
essentiellement originaires de rdgions lointaines) posent une menace rfcurrente au processus 
ordonn6 sur lequel repose l'expansion dconomique. Etant donn~e l'absence d'un syst~me judiciaire 
fort et indfpendant, les opfrateurs 6conomiques jouissent de moyens bien limitds pour redresser 
les r~gles arbitraires et la fiscalit6 confiscatrice. Le risque economique est tr~s dlev6, et ilfaudrait 
des mesures cofteuses pour amdliorer cette situation: en consdquent, les taux de rentabilitd doivent 
6tre tr~s 6levfs pour les compenser. 

Les relations entre le politique et l'6conomie, ICgouvernement et le milieu des affaires sont 
tellement ddsdquilibrdes qu'il est impossible de faire des rdformes ou des amdliorations qui puissent 
redresser la situation, sans un nombre de mesures correctives appliqudes Aplusieurs institutions et 
activitds apparentdes. Par consequent. powr amdliorer la situation du secteur privd, on se doit de 
prendre des mesures en tenant compte de la ndcessit6 d'autres rdformes. aucune n'dtant encore 
compltement mise en place. La question de la simplification des procedures d'enregistrement des 
entreprises en soi est une tfche limitde et dtroitement focalisfe. On peut donc se demander par 
oz commercer et jusqu'oi aller quand on traite les probl~mes qui s'y rattachent. 
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Au cours de cet dtude. plusieurs observateurs ont prcddit que le processus de simplification 
tait voud I'Nchec et qu'il serait un effort manque parce que les conditions ndcessaires et suf­

tisantes a une implantation r(ussie ne sont pas en place. Cependant. le comportement dtant une 
chose difficile Achanger, il saute aux veux que. sans un cadre conceptuel et une demarche concrete 
(par exemple des changements cohdrents dans les lois et rdglementations), il ne peut avoir de 
modhle standard sur lequel on peut se baser pour juger ou changer le comportement. Par 
consdquent, l'alternative ici est de se concentrer sur les structures et diffdrer les t:ches necessaires 
pour favoriser un changement de comportement. 

I. LE CADRE ACTUEL DU SYSTEME D'ENREGISTREMENT DES ENTREPRISES 

Les aspects clds du svst~me d'enregistrement des entreprises comprennent (A) le cadre 
I6gislatif et rdglementaire, (B) les procddures 5isuivre et (C) les taxes et droits associds A!'enire­
gistrement. Les opdrateurs 6conomiques privds se sont plaints de ia complexitd des r6gulations, 
au temps ndcessaire, ct au co~t prohibitif des charges fiscales qui affectent toute nouvelle ea­
treprise mdme avant qu'elle iie soit mise sur pied. Par consdquent. il est ndcessaire de rdformer 
chacun de ces aspects si l'(nregistrement des entreprises doit dtre simplifi.. Les probl~mes relatives 
at ces aspects sont discutds ci-desious. 

A. Le cadre Iegislatif et rdglementaire 

I existent huit actes et textes r6glementaires contr6lant l'enregistrement des entreprises (voir 
l'appendice A.): 

1. Ordonnance 006/PR/84 du 12 avril 1984 portant statut des Commergants; 

Au Tchad, une Ordonnance est dmise conjointement par le Pr6sident de la Rdpublique et 
le Conseil des Ministres nomm6 par lui. Etant donnde l'absence frquente d'un cadre 
constitutionnel, le gouvernement cumule A la fois les pouvoirs 16gislatifs et ex6cutifs, et dmet des 
ordonnances qui ont force de loi. 

L'Ordonnance 006 est le document-cld qui rdgit le fonctionnement de toute entreprise au 
Tchad; elle stipule que tout commerqant (ce mot signifie en r6alitd "marchand", mais les textes 
d'application I'ordonnance l'interpr~te de fagon i inclure virtuellement tout opdrateur dconomique 
privd) doit se procurer d'une autorisation administrative au Minist~re du Commerce et remplir un 
nombre d'autres obligations (6numdr6es ci-dessous) n6cessaires avant d'exercer l'activit6 de 
commergant. 

En principe, ceci veut dire qu'avant d'op6rer une entreprise nouvelle, tout entrepreneur doit 
remplir toutes les obligations qui sont imposdes par le Minist6re du Commerce, d'autres ministires, 
ou d'autres institutions gouvernementales. L'Ordonnance Cut adoptde par le Conseil des Ministres 
et signde en tant que loi par le Prdsident Hiss/ne Habr6 le 12 avril 1984. Selon un responsable 
du Minist~re du Commerce, cette mesure fut adoptde peu de temps apr~s la periode la plus 
mauvaise de la guerre civile, un moment o i l'on pensait que de nouveaux contr6les 6taient 
necessaires pour assurer l'ordre civO et rdtablir une bonne reglementation de l'activitd commerciale. 
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L'Ordonnance ddclare que n'importe qui peut cxercer une activitd commerciale au Tchad. 
sous reserve de certaines conditions: qu'on ne soit pas un fonctionraire ou agent de l'Etat. criminel 
reconnu coupable. failli non rdhabilit,. mineur. ou alidn6 mental. De plus certains types d'activites. 
tels que celles dont l'objet est contre la moralit6 ou santd publiques. ou celles qui creent des 
situations monopolistiqucs ne cornprend pas les activitis qui sont specifiquement autorisdes comme 
celles exercees par des entreprises publiques) sont prohibdes. Certaines spdcialit6s 
(pharmaceutiques. etc.) cxi/,ent des qualifications professionnelles. Les Etrangers doivent dtre 
residents permanents du Tchad et doivent remplir d'autres conditions pour obtenir une carte 
d'identitd additionnelle. cc qui correspond de facto "i alourdir le processus d'autorisation 
administrative. 

Le document ddfinit les commercants comme 6tant ceux pour qui Ics acres de commerce 
sont teur profession habituelle. De plus. il 6tablit les catrgories d'activitd suivantes: 

fournisseurs
 
importateurs/exportateurs
 
grossistes
 
demi-grossistes
 
d dtaillants

petits d6taillanits 

Bien qu'dtymoiogiquement le mot fournisseur se rdfdre uniquement aux marchands, cette 
catdgorie comprend en rdalitd tous les producteurs, identifids comme industriels et artisans dans 
un arrftd ultdrieur. 

La section sur les obligations (Chapitre V) dnum~re douze conditions prdalables pour 
devenir commergant: 

1. 	 Obtention d'une autorisation administrative ndcessaire a t'exercise de l'actMt" 
commerciale ddlivrde par le Ministare de l'Economie et diu Commerce; 

2. 	 Ddp6t et enregistrement des Statuts au service de l'Enregistrement, des Domaines 

et tu Timbre [Ministre de Finances], le cas 6chdant; 

3. 	 Ouverture d'un compte en Banque ou aupris de tout Etablissement financier agre; 

4. 	 Inscription au Registre de Commerce [Minist~re de ia Justice]; 

5. 	 Annonce lgale; 

6. 	 Ddclaration d'existence i la Direction des Imp6ts et Taxes et immatricu'ation au 
fichier central du Contr6le Fiscal; 

7. 	 Ldgalisation au rigistre d'emplover l'Office National de la Main-d'Oeuvre et 
immatriculation a la Caisse de Prevoyance Sociale lorsque le comerqant emplois une 
ou plusieurs personnes; 
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8. 	 Inscription au Code des Statistiques; 

9. 	 Tenue des livres de commerce. notamment du livre journal et du livre d'inventaire: 

10. 	 Conservatioi, des livres de commerce, des correspondances recues et des copies des 
lettres envoyees pendant une p6riode de dix ans: 

11. 	 Pour le conjoint d'un fonctionnaire, l'exercise du commerce doit 6tre obligatoirement 
ddclar6 au Chef de service dont relive le fonctionnaire: 

12. 	 Etablissement de la carte de d'dtranger commerqant et production de son titre de 
s6jour, le cas 6chdant. 

En dchange de ces obligations, les opdrateurs 6conomiques jouissent de tous les droits qui 
leur sont reconnus par les textes juridiques et r6glementaires en vigueur. Par contre, l'Ordon­
n-nce contient une liste de sanctions pour infraction aux lois et r~glements (Code de Commerce: 
Code des Douanes: Code des Imp6ts: Loi sur les prix, investissements, infractions dconomiques; 
ordonnance portant r6glementation des changes; ordonnance portant organisation de l'industrie des 
assurances. etc.) 

2. 	 Loi 20/67 du 9 juin 1967 crdant une carte de commerqant 6tranger. 

3. 	 Ddcret 168/PR/MEC/84 du 12 avril 1984 portant application de la loi 20/67 relatif Ala carte 
de commerqant 6tranger. 

La Loi 20/67 date de la pdriode post-ind6pendance quand la Igislation 6tait encore 
promulgude par l',. ,semblde nationale; elle interdit h tout 6tranger qui n'est pas en possession d'un 
permis spdcial, d'exercer une activit6 dconomique. Un comitd inter-ministdriel ad hoc, crY6 pour 
6valuer chaque postulant, peut refuser ce permis sans donner de raisons spdcifiques. Le permis 
spdcial limite le type d'activit6 6conomique et son champs d'application. Tout activit6 qui d6passe 
ces limites peut entrainer l'annulation du permis. Les 6trarigers ayant r6sid6 au Tchad depuis au 
moins dix ans peuvent obtenir des privileges dquivalents ceux dont jouissent les tchadiens, et leurs 
permis peuvent 6tre amender pour indiquer ces privilges, pourvu que les droits et imp6ts s'y 
affdrents soient pays. 

Le D6cret d'application de cette !oi remplace une version ant6rieure; emis plus de seize ans 
plus tard, en m6me temps que l'Ordonnance 006 ci-dessus citde, et est destind h guider 'application 
de la Loi 20/67. 11 stipule qu'on peut interdire aux 6trangers de pratiquer certaines activitds 
dconomiques. La demande de permis doit 8tre accompagn6e des pieces suivantes: 

lettre de demande;
 
carte de s6jour permanent;
 
acte de naissance;
 
extrait de casier judiciaire du pays d'origine;
 
certificat mddical;
 
r6fdrences bancaires;
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Le permis est valide pendant trois ans. renouvelable si le ddtenteur a payd ses imp6ts et droits. 

4. 	 Note de Service 001l/,CIiSE/DG/DIC du 3 fdvrier 1988 relatif aux autorisations 
administratives d'exercice d'une activitd industriel et artisanal; 

Cette Note de Service a etd dmis par le Directeur de l'Industrie et des Coopdratives du 
Minist re du Commerce et concerne les activitds industrielles et artisanales: le Directeur Gc~ndral 
du commerce a 6mis une autre note de service (voir le document suivant) qui prend en compte 
les marchands. 

La Note de service au Directeur de l'Industrie et des Coopdratives informe tous les 
industriels et artisans qt,'& partir de promulgation de la note, toute demande d'autorisation 
administrative au Ministare du Commerce devra se faire sous forme de demande accompagnde des 
documents suivants: 

Projet de statut de 'entreprise:
 
Programme ddtailld d'investissement 5 rdaliSer. y compris les sources de financement;
 
Plan de crdation d'emploie, y compris le programme de formation;
 
Une liste exhaustive des activitds rdaliser au Tchad.
 

Cette Note de Service ne fait aucune mention des frais Apayer par ni les industriels ni les artisans. 
[Dans la pratique, scion le Directeur de l'Industrie et des Coopdratives, son bureau exige que
chaque demande soit accompagnde d'un timbre fiscal de 3.000 francs CFA et d'une quittance (sorte
de frais de service) de 5.000 francs CFA payde Ala Trdsorerie. De plus les demandes dcrites sont 
appliqudes uniquement aux socidtds, ce qui est une approche rdaliste quand on sait que 75 pour­
cent de la population tchadienne est illettrde.] 

5. 	 Note de Service 045/MCI/SEFDG/DC/DCI du 24 janvier 1990 

Cette note de service est issue par le Directeur Gdndral du Minist~re du Commerce. Elle 
correspond i celle qu'on vient de mentionner ci-dessus, mais elle s'applique aux marchands. La 
note oblige tout postulant &une autorisation administrative doit fournir les documents suivants: 
Pour les postulants de nationalitd tchadienne: 

Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 
Un certificat mddical datant de moins de trois mois. 

Pour les postulants 6trangers: 

UJne copie de la carte de sdjour; 
Un certificat mt.dical datant de moins de trois mois; 
Un extrait de casier judiciaire datant de moins de trois mois. 



12
 

Ces documents semblent se rapporter aux obligations 6numdrdes cans l'Ordonnance 006. qui 
interdit aux criminels reconnus coupables, aux alidnds mentaux ou faiblts d'esprit. et aux 6trangers 
non-r6sidents, d'exercer l'activitd dconomique au Tchad. 

6. 	 Arrt6 011/MCI/SE/DC89... du 5 juillet 1989 fixant le droit d'obtention d'une autorisation 
administrative d'exercice commercial, industriel et artisanal. 

Un arrt6 est un texte rdglementaire 6mis par un minist~re, dans le cas prdsent, le 
Minist~re du Commerce. 

L'Arrdt6 011 du Ministire du Commerce modifie une version antdrieure (datant de 1986) 
qui fixait un montant pour l'obtention de l'autorisation administrative tefle qu'exigde par l'Ordon­
nance 006. L'Arrdt6 011 stipule qu'en conformitd avec l'Ordonnance 006. tout commercant est 
tenu de se faire enregistrer au fichier central maintenu par le Ministre du Commerce. [L'Ordon­
nance G06 ne fait aucune mention d'un tel fichier. mais elle 6numre plut6t des conditions 
remplir au Nfinistere de la Justice.] I1 convient de noter que l'Arr&td ddfinit en passant la 
Cat6gorie A de l'Ordonnance 006 (fournisseurs) comme 6tant les industriels et artisans, et 
mentionne qu'ils feront l'objet d'un arr~td ultdrieur. L'Arrt6 6tablit enfin un capital minimum 
pour chacune des autres catdgories commerciales (B F) et fixe un droit de un pour-cent du 
capital minimum en plus de l'achat d'un timbre fiscal de 3000 francs CFA comme requis A 
l'obtention de l'autorisation administrative. 

7. 	 Mdmento Enregistrement et Timbre (C.G.I Article 234 634) de 1989 de la Direction de 
l'enregistrement du Minist re des Finances, qui 6tablit un droit d'enregistrement au 
comptant pour les actes constatant un apport en Socidtd; 

Ce memento fixe A trois pour-cent du capita! le taux perqu par Ic service de l'enregis­
trement du Ministre des Finances lors de l'incorporation d'un nouvelle entreprise. 

8. 	 Arrdt6 05/MEC/SE/DG/DC/DCI/86 du 12 mars 1986, habilitant les pr6fets h d6livrer les 
autorisations administratives pour l'exercice d'une activit6 commerciale, industrielle et 
artisanale. 

Cet Arrdtd du Ministhre du Commerce donne simplement le pouvoir aux prdfets, qui sont 
les ddldguds du gouvernement central au niveau regional, d'6mettre des autorisations administra­
tives pour exercer le commerce. Le but ici est de permettre aux opdrateurs 6conomiques d'6tablir 
et enregistrer un commerce sans se ddplacer AN'Djam.na. En rdalit. l'opdrateur dconomique est 
oblig6 de se rendra A la capitale pour remplir d'autres conditions lgales et rdglementaires, en 
supposant bien entendu que ce dernier prenne la peine d'obtenir I'autorisation administrative 
requise et de payer les imp6ts et d'autres charges fiscales et para-fiscales. 

http:N'Djam.na


B. Procedures 

Les textes etablissent les exigences du gouvernement et en certains cas, les procedures a 
suivre. mais les ddmarches specifiques ndcessaires ne sont pas clairement ddfinies. 11 v existe 
plusieurs descriptions des proct.dures ) suivre. y compris un communique officiel et des rapports
des oprateurs privds (voir l'appendice B). Cependant. il n'existe pas d'expli';ation ddtaille sur la 
mani&e dont le Tchad traite les demandes d'autorisations administratives ou comment la ddcision 
d'accorder ou de refuser I'autorisation prise. 

De plus le gouvernement ct les op(rateurs 6conomiques priv(s ne sont pas d'accord sur la 
complexitd et la lourdeur bureaucratique des conditions. Les autoritds du Ministere du Commerce 
soutiennent qu'il faut rarement plus de yuinze jours. alors que les op(rateurs 6conomiques
repondent qu'il arrive qu'il faille plus d'un an. La lourdeur semble provenir en du ddlaipartie
ndcessaire pour obtenir les documents requis (certificat de santd. etc.) et des rdvisions repdtdes des 
documents relatifs 5 la demande d'autoris-ition, une fois qu'ils ont dt6 soumis. 

Perspective du Gouvernement 

Lors du sdminaire national sur la promotion du secteur privd de 1991, il a 6td remis aux 
participants une description officielle des procedures i suivre. Le chef de la division du commerce 
intdrieur au Minist~re du Commerce M. Vissia Bouranga a dfcris la d .marche A suivre et les 
documents nfcessaires pour obtenir l'autorisation administrative d'exercer soit une activitY, 
commerciale soit une activitd de production industrielle ou artisanale. Parmi les nombreux points 
qu'iI a soulev6 on peut noter que: 

I'autorisation est prfalable a l'ouverture d'un commerce; 

le postulant doit faire la demande par dcrit, incluant les documents requis: 

les investisseurs dtrangers doivent avoir des partenaires tchadiens ddtenant au moins 
quinze pour-cent des actions (Nous n'avons pas pu, malgrd nos efforts obtenir une 
documentation qui corrobore cette condition). 

La demande dcrite et les documents pertinents sont adressds au Directeur du Commerce 
qui les transmet A ses services techniques (la Division du Commerce Intfrieur et le Service du 
Contr6le des Formalitds Administratives) pour 6tude. Ces dernie:s A leur tour, convoque le 
postulant pour qu'il remplisse un questionnaire qui doit tre S nouveau soumis S I'6tude. Le 
Directeur du Commerce envoie ensuite le dossier au Directeur G.n.ral du Ministare du 
Commerce, qui a I'autoritd, soit d'6mettre ou de refuser l'autorisation administrative. Le dossier 
retourne enfin aux services techniques, qui informent le postulant. 

Si la decision est favorable. le postulant reqoit un relev6 indiquant le cofit de I'autorisation 
(qui peut dtre considerable; voir la section ci-dessous sur les imp6ts et revenus). II ne regoit
I'autorisation administrative dc.finitive que lorsquil prdsente requ de laun Trdsorerie, comme 
preuve de paiement des droits, accompagn de deux photos d'identitd. 

Pour les activitds industrielles ou artisanales, la ddmarche est similaire. II faut soumettre 
un certificat medical et un extrait de casier judiciaire, de mfme qu'une demande dcrite en indiquant 
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si le commerce est ddji sur pied. S'il faut l'approbation du Directeur de l'Industrie et des 

Cooperativcs. on convoqti'- l'opdrateur pour qu'il remplisse un questionnaire et fournisse les 

documents requis dans la Note uc Service 001 de 1988 (voir ci-dessus). Le dossier est ensuite revu 

par (1) le Chef du Service dc Promotion Industrielle. (2) le Chef de la Planification et de la 

Division de la Promotion, (3) le Directeur de l'Industrie et des Coopdratives. et (4) le Directeur 

Gdndral du Commerce et.,. . industrie. 

Lors d'uin entretien. la Direction de l'Industrie et des Coopdratives, a ddclard que cette 

procddure n'etait ndcessaire 'ue pour les postulants qui projetent crder une socidtd. Si tous les 

avis sont faverables, le postulant sournet deux photos d'ideiititd et paie un frais nominal pour 

recevoir sor? certificat d'autorisation administrative: ai ce moment toute autorisation provisionelle 

expire. [On n'explique pas davantage l'autorisation provisionelle, et on n'en parle pas du tout dans 

la documentation.] 

La Perspective des Opdrateurs Economiques 

La procddure pour l'obtention de I'autorisation administrative, bien qu'encombrante en soi, 

n'est qu'une partie du probl~nme. Des ddmarches additionnelles ont dtd ddcrites par VITA et par 

Hilde Yumiseva, consultante USAID (voir Appendice B). Les details contenus dans les deux 

rapports varient, cc qui s'explique sans doute par le fait qu'ils ont dt6 prdpards en deux pdriodes 

diffdrfntes (deux ans les sdparent). 

Yumiseva a construit partir d'une illustration de mise en place d'une entreprise de 
Elie a suivicommercialisation de produits agricoles au capital social de 20 millions de francs CFA. 

les procddures qui l'ont conduit ii rendre visite Ades ministres en vue d'obtenir los autorsations 

n~cessaires. Il en ressort que l'autorisation administrative et les frais et imp6ts connexes constitue 
memeplus de 10 pour-cent du capital de ia socidta fictive en creation, ceci avant que cette 

derni re n'ait commencd ses activits. 

La feuille d'information de VITA quant elle montre les ddmarches et frais relatifs A 

diverses entreprises, y compris les d(marches pour obtenir des titres de biens immobiliers, dldment 

important pour certaines types d'entreprises mais pas essentiel au processus d'enregistrement 

commercial. 

Ces deux rapports 6num~rent les ddmarches necessaires pour enregistrer une nouvelle 
au Minist&re desentreprise au Minist~re de la Justice, et Yumiseva ddcrit celles qui sont relatives 

Finances. 

C. Aspects Imp6ts et Revenus 

l'enregistrement d'une nouvelle entreprise sont des taxes 
fiscaux, bien que leur appellation se rdfere au frais 

La plupart des coots associds Am 
imposdes dans le but de g6ndrer des revenus 
de droit de service. Etant donnd qu'il s'agit de documents, les charges aff6rentes sont des frais de 

autour de 900 A4000 francs CFA. Ces charges peuvent devenirtimbres fiscaux, qui tournent 
un timbre fiscal sur toutes les pages d'un document. Parmiextrdmement dlevds s'il faut apposer 

les taxes dnumdr~es par Yumiseva, trois occupent une place prodmiriente: 
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(1) le droit d'obtention de l'autorisation administrative­

(2) le droit d'enregistrement des articles d'incorporation: 

(3) la patente, ou taxe sur la licence commerciale. 

Les montants en question semblent suffisamment 6levds pour que les operateurs economiques
priv~s se iemandent vauts'il la peine d'op~rer dans le secteur formel moderne de l'conomie. 
Certes ces taxes ne peuvent en elles seules emp&cher la creation de nouvelles entreprises. I n'en
demeure pas moins qu'elles ddcouragent l'entrde dans le secteur formel. En consequence les 
revenus globaux collectds dans chacune des trois categories sont bas. 11 manque de donn~es
prdcises. mais les chiffres ci-dessous indiquent que ces taxes sont. en proportion du budget national,
negligeables (Les recettes fiscales de 1992 s'6lvent environ 30 milliards de francs CFA, soit 
approximativement $120 millions.) 

(1) Le droit d'obtention a 6t6 crEd par Ministere du Commerce, sa collecte y est effectude et 
son ordonnancement .:est pas transparent. Cette taxe est perque uniquement sur les marchands,
et non sur les industriels et les artisans, et plus sp~cialement les grandes entreprises. II est Anoter 
que le niveau du capital minimum pour une activitd commerciale donnde n'a aucune influence sur
le capital reel de la nouvelle entreprise; il est piut6t fixd comme base pour prelever les droits pour
n'importe quelle entreprise qui veut s'engager dans ure cat~gorie donn~e d'activitd. Selon les
renseignements fournis pat ieMinist~re du Commerce, 85 pour-cent des droits sont suppos& 6tre
transmis h la Trdsorerie, et le solde est retenu par le Minist~re du Commerce et de l'Industrie 
comme un sorte de frais. Malheureusement iln'existe pas de donndes suffisantes pour comparer
les collectes et les transferts la Trdsorerie. 

Selon de nombreuses personnes, ce droit est illdgal c'est ainsi qu'elles maintiennent par
exemple, qu'il transgresse les dispositions du code des investissements et du code fisLal; et qu'une
taxe ou un droit peuvent dtre imposes seulement par une ordonnance, jamais un arr&6. 

Les montants pergus par le se'vice d'enregistrement du Minist~re du Commerce et de
l'Industrie refl~tent la resistance des opdrateurs dcononiiques priv6s hse soumettre aux frais relatifs 
A I'autorisation administrative. 

Le professeur Madjimbaye de la Facuth6 de Droit et de Gestion de l'Universit.. du Tchad,
qui a, pour le compte du Bureau des Etudes et Conseils (BEC), travailld avec l'quipe IRIS a
compile le nombre d'enregistrements au Tchad et a estim6 les droits collects entre 1989 et aoot 
1992 (voir I'appendice C). I1en ressort que le montant total s'dl ve A: 

1989: 26.02 millions francs CFA 

1990: 12.26 " " 

1991: 17.81 " " 

1992: 5.05 
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Sur toute la pdriode, le montant total est de 61.14 millions francs CFA. soit environ $222,000.00. 
Compte tenu de la nature rdpressive des droits d'enregistrement, les revenus recueillis semblent A 
peine valoir la peine des dommages causes i la crdation d'entreprises nouvelles, ou du moins leur 
enregistrement. Professeur Madjimbaye a par ailleurs calcul les revenus de droit prelevds au 
Service de l'Industrie et des Coopdratives du Minist~re du Commerce et des Industries pendant 
la m~me periode. Du fait des droits beaucoup plus bas qu'on y preleve les revenus se sont dlevdes 

2.235 millions tfrancs CFA seulement soit approximativement $9000.00. 

(2) Les droits d'incorporation des statuts des socidtds commerciales est de 3 pour-cent du 
capital social, soit le niveau le plus dlev6 en Afrique Centrale. Professeur Madjimbaye a de m~me 
examind les archives du Service d'Enregistrement au Mi'nist~re des Finances et a calcul6 qu'en 
1990, les recettes s'dlevaient A41.067 ,nillions de francs CFA (soit approximativement $150,000) 
et qu'en 1991, elles 6taient de 9.817 i f.ijions de francs ($36,000). 

(3) La patente est une taxe usti6e en Afrique francophone et mise en vigueur pour palier 
'existence d'une activitd commerciale traditionnelle au c6t6 du secteur dit "moderne" ou formel de 

l'dconomie. Etant donne que les opdraLeurs traditionnels ne tiennent pas de comptabilit6, et donc 
ne peuvent facilement pas dtre impos6s sur leurs chiffres d'affaires et leurs bdndfices nets, le code 

fiscal stipule que la patente commerciale est un moyen de forcer l'opdrateur traditionnel ' payer 
d'avance ce qu'il pourrait par ailleurs n6gliger de faire en paiements dchelonnds sur l'annde. En 
principe, la patente est ddductible de l'imp6t sur le revenu au cas o i le marchand d6ciderait de 
le payer. 

La patente est perque d'apr s le type de commerce et son niveau suppos6 de capitaux 
engagds. L'6tude de Yumiseva implique que la Direction des Imp6ts du Ministire des Finances 
profite de la prdsence du marchand pour prelever au m6me moment des imp6ts sur la main­
d'oeuvre; se basant sur ces deux pr6l~vements, le service pre! ve aussi aes droits dus Ala Chambre 
Consulaire (7 pour cent du montant de base) et Ala Prdvoyance Sociale (10 poIpr cent). II rel'_ve 
aussi un imp6t sur le Ioyer au cas o6 l'entreprise paye un loyer pour l'espace qu elle va occuper. 

Bien que le prd-paiement de la patente et frais connexes au Service de l'Imp6t soit un 
616ment essentiel dans l'obtention de l'autorisation administrative du Minist re du Commerce, il 

se fait apr s, plut6t qu'avant, l'enregistrement au Ministare de la Justice. En principe, l'imp6t 
(comme les coots de main d'oeuvre) affecte les entreprises durant toute leur existence, et ne sont 
pas au ddbut n6cessairement essentielles h 'enregistrement des entreprises, bien que le Tchad 

s'efforce d'attirer les nouvelles entreprises dans sa nasse fiscaie au moment de 'enregistrement. 

Professeur Madjimbaye n'a pas pu ddterminer le montant des patentes paydes par les 

opdrateurs 6conomiques qui crdent de nouvelles entreprises, puisqu'elles sont comprises dans toutes 

les autres patentes paydes par les opdratu-':urs qui exercent d6ja le commerce. En effet et 
contrairement aux droits d'enregistrement, la patente est un imp6t gdn6ral de permis perqu de 
toutes les entreprises tous les ans.) Cependant une 6tude rdcente du Fond Mon6taire International 
indique que les recettes de patentes ont considdrablement diminud ces dernires ann6es; en 1992 

elles sont estimdes 70 millions de francs CFA (soit environ $280,000); on peut logiquement 

supposer que la portion payde par les promoteurs de nouvelles entreprises reprdsente une petite 
fraction de ce chiffre. 

http:222,000.00


Iii. DEVELGPEMENT D'UN NOUVEAIU SYSTEME ET SON PROGRAMME D'EXECUTION 

L'un des objectifs de ce projet est de mettre sur pied un svst6"ne simplifid d'enregistrement
des entreprises. et de d.velopper un plan d'exdcution. 

Quand 	le consultant du Centre IRIS est arrivd au Tchad il t.tait question d'itudier la mise 
en oeuvre d'un bureau d'enregistremeiAt 5 un arrdt tel qu'il a 6t6 6labord d:::s plusieurs pays
africains et qu'on rdftre plus communement sous l'appellation du "guichet unique" (un seul 
comptoir ou fen&tre). Par manque de temps ii a commencd par idd~ger une proposition de texte
(voir appendice D-1) sur la mise en place d'un tel bureau tout en continuant i5 recueillir des 
informations sur IL systeme actuellement en place. L, premiire edition de ce document a tt6 suivi 
par d'aut-es qui ont mis l'accent sur l'organisatiGn d'un tel bu:eau (Appendice D-2). 

Ces deux documents dtaient des esquisses comportnt des iddes partiellement dtudi6es. Ils 
ont servi de base de discussion au sein de la CTA. 

La Cellule a ensuite entrepris des travaux. sous la direction de son coordinateur. pour
examiner les mesures d'amdlioration proposees par les opdrateurs privds lors du sdminaire de 1991.
Un nombre dc demandes portaient sur des provisions lgales inappropriees ou inaddquates, mal
adaptecs aux realites du syst~me social et economique diu Tchad. Dans le but d'cngenarer Ues dis­
cussions. le consultant a alors rddig%, un pcojet d'ordorinance (Appendice D-3) comprenant 
diffdrentes optiques. 

L notion d'un guichet unique a suscitd beaucoup d'intdr~ts et de discussions au sein de
la Cellule. Cependant un opdrateur dconomique, membrt de la Cellule 'I presente un cas at.rayant 
pour la simple abrogation de I'autorisation administrative; ce qui conduirait retourner au syst-me
d'avant 1984. Comme on le verra ci-dessous. cette proposition a des avanLtdges importants qui ont 
retenu 	l'attention de la Cellule. 

A. 	 Proposition de ddcrct sur l'6tablissement d'une entreprise priv~e; L'Administration d'un 
guichet unique 

La proposition de dtcret incorpore l'idde de l'abolition c,. l'autorisalion administrative; il
rdf~re l'enrcgistrement de la nouvelle entreprise au Minist6re de la Justice, mais laisse au Minist~re 
du Commerce I'autorit6 d'amender les demandes avant leur enregistrement commercial, et de 
prononcer des avis pour ou contre l'enregistrement. II exige aussi que les autres minist~res affect6s 
par ia demande en soient informds et leur avis pris en compte. Afin de idduire les ddlais, il 
determine un temps limite h la fin duquel I'applicant peut considrer que ra demande est
automatiquement approuv6, et autrise les opdrateurs 6conomiques h ouvrir leurs portes szas
attendre I'approbation. I1 offre aussi un prccdd6 d'appel en cas de d6cision ddfavorable du 
Ministire du Comm-rce. 

Le point cid de la proposition consiste en I'tablissement au sein de la Chambre Consu~aire
d'un bureau qui reprdsenterait les intdr~ts des opdrateurs 6conomiques souhaitant enregistrer de 
nouvelles entreprises. Le bureau aurait pour but de fournir des renseignements et services, y
compris agir au nom des postulants dans leurs rapports avec les minist~res et autres organismes
publiques. Etant donn6 les souhaits d'une plus grande autonomie de la Chambre Consulaire expri­
ms au seminaire de 1991, et le ddsir du gouvernement de s'acheminer vers la privatisation de la 
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Chambre. ilparait qu'elle est le lieu indiqu, pour y installer un bureau de service qui faciliferait 
l'enregistrement de nouveiles entreprises. 

Cependant. en rdponse " la question A savoir si la Chambre pourrait fournir un guichet 
unique. un bureau et des movens logistiques et humains, ses reprdsentants ont tpondu que 
l'6tablissement d'un tel bureau est en fait un objectif cl6 de la Chambre. et qu'un projet de mise 
en place d'une Cellule de Formalit6s est en 6tude depuis bien longtemps, et qu'elle n'a pas vu le 
jour par manque de ressources (I1faut noter que le mot "Cellule de Formalit6s" a 6td intgrd dans 
la proposition de d6cret car ilest plus approprid que la notion de "Guichet Unique"). De plus, 
la Chambre a anticipd une diminution des ressources car avec la privatisation il serait possible que 
les oprateurs ,conomiques privs n'acceptent pas de payer des droits d'adhdsion qui la 
maintiendraient en vie. 

B. Proposition de d6cret concernant le statut des opdrateurs 6conomiques 

Au cours des runions de la CTA de nombreux ont mentionne que les lois actuelles et leurs 
applications ,taient mal adapt6es aux rdalits du pays. Etant donne les imperfections de 
l'Ordonnance 006 et de la documentation sur son application, le consultant a pensd qu'il serait utile 
de rviser les lois et r6glementations qui gouvernent l'enregistrement commercial en vue d'aboutir 
i des dfinitions plus claires et plus gdndrales de l'activitd commerciale prive. Ces dfinitions 
reprdsenteraient d'une faqon plus vritable la nature des procddures et institutions 6conomiques 
et sociaux du Tchad. La proposition de la nouvelle ordonnance (Appendice D-2) suit de pros la 
structure de l'Ordonnance 006 et en retient une partie du langage. I1se rdfre cependant 5 des 
activitds ,conomiques et des secteurs dconomiques non reconnus Ace jour dans le code juridique 
tchadien. 

Il y a deux types d'innovation: (1) sous le Titre I, dfinitions de 'entreprise priv6e et des 
oprateurs ,conomiques priv s et dnonc~s sur les obligations et privil6ges de chacun et (2) sous 
le Titre II, distinctions nettes faites par la loi entre le secteur moderne ou formel de l'conomie 
et le secteur informel ou traditionnel. Dans les deux cas. l'intention est de fournir un point de 
repre pour les 1dgislations et rdglementations futures; d'abord, en dtablissant ce qui est et ce qui 
West pas 'entreprise priv~e, incorporant les d6finitions des activit~s exercdes par ies opdrateurs 
dconomniques priv~s: et ensuite, en reconnaissant ce qu'ignorent les lois tchadiennes sur la vie 
,conomique (lois qui sont emprunt6es de la France): la plus grande partie de rHconomie tcha­
dienne optre selon des traditions et pratiques qui sont en dehors du secteur moderne, y compris 
du gouvernement. 

La proposition d'ordonnance ,liminerait 16galement l'autorisation administrative du Minist re 
du Commerce en abolissant spcifiquement I'Ordonnance 006 et les documents qui s'y rattachent 
et qui r6gissent son application. 

C. L'Elaboration du Svt-me 

Le plan de recommandation d'6tablissement d'un guichet unique fut abandonn6 pour trois 
raisons: 

1) Reaction des membres de la CTA; 
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2) 	 les informations obtenues du grefficr en chef au tribunal de Premiere Instance de 
N'Djamdna. responsable du Registre du Commerce du Ministrre de la Justice: 

3) 	 Informations fournies par Roger Jantio. consultant du Centre IRIS, qui a une 
expdrience sur les guichets uniques dans d'autres pays africains tels que le Sdndgal 
et Madagascar. 

Au ddlai des changements dans l'6laboration du syst~me, le programme d'exdcution a dtd affect6 
par le 	fait qu'un protocole d'accord entre I'USAID et le Tchad sur le projet AMTT f'xe la date 
limite pour remplir la condition de simplification des procddures d'enregistrements commerciaux au 
31 octobre 1993. 

1) La rdaction des membres de la Cellule la mise en place d'un guichet unique a dtd au depart 
assez favorable, bien que leur attention dtait surtout fLxde sur le type de bureau qui serait crdd, 
sur le type de personne qui serait charge du fonctionnement du bureau (fonctionnaires ou des 
opdrateurs privds) et sur l'impact qu'aurait une dventuelle reforme de la Chambre Consulaire sur 
son fonctionnement et son efficacitd opdrationnelle. 

Une des rcqu&te majeure des opdrateurs privds lots du sdminaire de 1991 avait 6td
i'Ntablissement au sein de la Chambre Consulaire d'un bureau approuvd par le gouvernement, pour
aider les entrepreneurs Acalculer correctement le montant de leur imp6t de fagon Ace que leur
bonne foi soit ieconnu par le Minist~re des Finances. Les reprdsentants du secteur priv6 de la 
Cellule se sont inquidtds qu'un guichet unique pourrait entraver la formation et ia consolidation 
du service de preparation dc l'imp6t. 

Une autre question dtait l'avenir ue l'Office de Promotion Industrielle du Tchad (OPIT), 
un service de conseil en gestion des affaires, initialement crdd sous le statut d'entreprise publique,
mais qui a 6td plus tard rattach6 Ala Chambre Consulaire. L'OPT n'est pas une rdussite et il est 
question de le privatiser ou le liquider. 

La discussion de la Cellule a atteint un point tournant quand un membre repr~sentant le 
secteur privd a suggdrd une solution rapide et peu cotteuse pour simplifier l'enregistrement d'une 
nouvelle entreprise: la simple abrogation de l'autorisation administrative. Ainsi avant la 
promulgation de l'Ordonnance 006 en 1984, il y avait un guichet unique pour enregistrer les 
nouvelles entreprises -- Minist~re de la Justice. le bon vieuxle Registre de Commerce au 	 ,Dans 
temps, les opdrateurs dconoriques allaient chez le Greffier, remplissaient un simple questionnai-e,
payaient un droit modeste, et recevaient un certificat. Le greffier, qui est le seul notaire du Tchad,
aidait le nouveau opdrateur i remplir sa demande, lui donnait des conseils sur la mani re
d'arranger sa situation financi re, et le referait au service de l'inp6t pour le payement de la 
patente. Toute l'opdration pouvait se faire en deux jours,. 

II faut noter que d'autres reprdsentants du secteur privd n'ont pas dt6 convaincus par cette
approche. Si le seul obstacle ,i I'dtablissement d'une nouvelle entreprise dtait le Registre de Com­
merce. disent-ils, alors n'importe qui pourrait ouvrir un commerce. Un guichet unique assurerait 
l'ordre et empdcherait les personnes non-autorisdes (criminels, handicapds mentaux, et mineurs,
etc.) d'6tablir un commerce. Pour eux. le gouvernement devrait exiger que toute personne
ddsireuse ,e crder un nouveau commerce devrait passer par le guichet unique. 
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Les repr~sentants du Minist re du Commerce se sont opposes i l'abrogation de 
l'autorisation adminisLrative. car pour eux. des raisons prdcises ont justifid leur elaboration. La 
Cellule a voulu savoir quelles avaient dt les raisons essentielles de l'instauration de l'autorisation 
administrative et surtout de leur existence prolongee. Cette curiositd a conduit le rcprdsentant du 
Ministrre du Commerce direchercher ces raisons. II en ressort que l'autorisation administrative 
avait dt6 mises en place pour cor.tr6ler l'6conomie nationale en proie aux pires effets de la guerre 
civile. 

La Cellule notant ainsi que les temps avant change et que les conditions qui avaicnt conduit 
lIa mise en place de ces mesures n'dtant plus remplies. ce contr6le n'6tait plus i6gitime. 

Selon Maitre Dombal. le Greffier en chef au Tribunal de Premiere Instance N'Djamena, 
seul notaire au Tchad et Prdsident du Registre de Commerce dans lequel est rdpertori6 toute 
entitd ,conomique priv~e au Tchad (sauf les avocats privds), quiconque souhaite dtre enregistrer 
dans ce Registre. doit prdsenter une autorisation administrative dmise par le Minist re du 
Commerce. 

Puisqu'il y a deux types d'entitds qui peuvent 8tre enregistrer, il y a donc deux formulaires 
de demande, plus un formulaire de modification pour ceux qui veulent notifier des changements 
dans leur structure, leur objectif. ou leur produit (voir Appendice E); ces formulaires datent de 
1928. Chaque formulaire doit tre pr~pard en triple exemplaires, dont une est envoyde A la 
Chambre Consulaire, l'autre restant au postulant. Dans tous les cas, sur tout formulaire doit 
apposer un timbre fiscal de 900 francs CFA. 

Pour les personnes physiques (cc qui couvre des socikts en nor collectif et des socidt~s 
de personnes) le formulaire est plus simple que celui des personnes morales, c'est-i-dire les socidt s 
qu'elles soient anonymes (SA) ou A responsabilit6 limitde (SARL). Les petits d~taillants, les 
professionnels, et d'autres fournisseurs de services doivent 8tre enregistrer en tant que personnes 
physiques, tout comme les artisans; seules les grandes maisons commerciales (y compris celles 
appartenant aux 6trangers) et les entreprises industrielles sont enregistrd comme des socidtds. Les 
updrateurs 6conomiques qui vivent en dehors de N'Djam~na peuvent s'enregistrer au Tribunal de 
Premiere Instance du chef lieu de leur rdgion; en pratique, presque tout le monde (y compris ceux 
qui enregistrent une grande operation) le fait dans la capitale. Maitre Dombal estime qu'en'ixon 
200 personnes physiques et 20 personnes morales proc~dent 2 l'enregistrement tous les ans. 

Les demandes d'enregistrement doivent tre publi~es au Journal Officiel (InfoTchad). Selon 
Ni.tre Dombal les frais de publication qui s'6l6ve h 25,000 francs CFA par page sont exorbitants. 
Les frais des autres agences de publication sont aussi excessifs. A son avis, le cofit de l'enregis­
trement d'une entreprise au Tchad est le plus 6lev6 d'Afrique Centrale. Bien que l'op~rateur 
dconomique ait une pdriode de grace de trois mois pour la payer la patente, il serait souhaitable 
d'adopter des mesures de simplification et de rdduction des coots afin d'encourager la creation 
de nouvelles entreprises. 

3. M. Roger Jantio, consultant du Centre IRIS charg6 pour le compte de l'USAID de 
l'organisation et preparation de ia Table Ronde a particip6 aux travaux de la Cellule. Mr. Jantio 
a d~crit les experience des guichets uniques mises en place dans d'autres pays africains. C'est ainsi 
par exemple que le projet de mise en place d'un guichet unique A Madagascar et l'expdrience 
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controler. Ceci rend l'operation bien dangereuse. 

Ainsi par exemple au Sndgal, des entrepreneurs qui ont soumis leurs projets (produit, plan
de commercialisation. sources de financement. etc.) au guichet unique ont eu la ddsagrdable
surprise de voir leur ide copide par des personnes avant des entrdes au Guichet, et qui ont mis 
illico en pratique leurs iddes, avant mdme qu'ils n'aient obtenu les autorisations ndcessaires. Cette 
illustration a quelque peu refroidi le peu d'enthousiasme que des membres de la C'ellule pouvaient
avoir pour l'introduction d'un guichet unique. 

D. Programme de Mise en Oeuvre 

Une note de synth~se prdparee par le reprdsentant du Minist~re du Commerce sur les raisons qui
ont conduit l'dlaboration des dispositions de F'Ordonnance 006 et de l'ArrLt autorisant le 
prdl vemeat de un pour cent de droit d'obtention, a precise que cette mesure dtait toujours en
vigueur pour permettre de contr6ler (dans le seul but de contr6ler). De fait elle entrave le
ddveloppement de l'activitd dconomique. C'est en ce sens que la Cellule a dt6 amende ?i proposer 
les mes.ires suivantes: 

1) Abroger l'autorisation administrative du Minist~re du Commerce; 

2) Abroger le droit d'un pour cent du capital imposd aux entreprises commerciales lots 
'autorisation administrative. 

3) Permettre que la Chambre Consulaire soit libre d'dtablir, A sa guise, un guichet
unique ou cellule de formalit(s dans le but d'informer et de repr~senter les 
opdrateurs 6conomiques priv(s ddsireux d'utiliser leur services pour proc~der h 
l'enregistrer de leurs entreprises. 

La Cellule a ainsi 6td conduit Ardviser la liste des obligations des commergants telles que
dnumdrdes dans l'Ordonnance 006. Elle a conclu qu'aucune d'elle, h l'exception de i'enregistrement 
au Registre de Commerce, n'dtait essentielle. Elles rel~vent toutes de la pratique normale des 
affaires dans un monde moderne et que seul l'opdrateur dconomique lui seul est en mesure
d'adopter; de plus elles servent parfois de sources d'information aux diff(rents minist~res, or ceci 
devrait 8tre l'affaire de ces ministires et non celle des opdrateurs dconomiques priv(s. I1devrait 
appartenir au greffier d'informer les minist~res intdressds de la crdation d'une nouvelle entreprise. 

Une copie du proc~s-verbal de la sc.sion de la Cellule qui a propos(e les nouvelles mesures 
est dans l'annexe (voir Appendice E). Ces mesures ont dtd adoptdes par la CTA et devront 6tre 
soumises au Haut Comitd i une date ultdrieure. Etant donn6 que les recommandations spdcifiques 
sur l'activitd dconomique du secteur informel proposdes au Sdminaire sont restdes sans rdponse, 
ces mesures devraient lui dtre soumis sans ddlai. 

Si ces recommandations sont approuvdes par le Haut Comitd et adoptdes par le 
gouvernement, une procedure simplifide d'enregistrement de nouvelles entreprises sera en place, 
son programme d'exdcution accompli par le mfme coup. Le consultant recommande qu'une fois 
I'autorisation administrative abrogde, les op(rateurs 6conomiques privds et le gouvernement 
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observent les effets sur une pdriode de quelques mois avant de prendre une position sur 
l'opportunitd d'un guichet unique. Bien que de nombreux opdrateurs dconomiques privds 
proposent la crdation d'un guichet unique au sein d'une Chambre de Commerce inddpendante. la 
Cellule estime que sa responsabilit6 est limitee ii la rdflexion sur les propositions de simplification 
et d'allgement des proccddures d'enregistrement des entreprises. et non sur la crdation de nouvelles 
institutions. 

En ce qui concerne les iddes soulevdes dans la proposition d'ordonnance sur les opdrateurs 
6conomiques privds. en particulier celle relative i une claire reconnaissance par la loi de la 
lgitimitd et l'utilitd 6conomique du secteur traditionnel, la Cellule a ddcidd de les dtudier plus 
longuement. Malgre les avantages (fiscaux et rdglementaires) que ce secteur pourrait retirer si 
cette proposition dtait adoptde. la Cellule et des repr sentants des bailleurs de fons craignent que 
la reconnaissance de l'existence du secteur traditionnel fournirait au gouv(cnement une possibilitd 
d'identifier de nouveaux contribuables. ce qui pourrait ainsi "tuer" le seul secteur d'activitd qui 
aujourd'hui fonctionne dans l'conomie. 

Si l'autorisation administrative dtait abrogde, supprimant l'obstacle que reprdsente les 
procedures du Minist~re du Commerce, le Registre de. Commerce deviendrait un veritable guichet 
unique. Ce qui permettrait du coup au gouvernement de remplir une condition imposde par le 
protozole d'accord du projet AIMTr. Toutes les autres ddmarches, y compris en mati~re d'imp6ts 
et de main d'oeuvre, pourraient se faire apr6s 'enregistrement commercial, au moment o/i 
l'opdrateur est en mesure de r~ellement commencer son activitY. Dans la pratique, l'oprateur 
6conomique dispose prdsentement d'un ddlai de trois mois Apartir de la date d'autorisation, pour 
payer la patente. Si les ddcrets d'application qui -ccompagnent l'Ordonnance 006, en particulier 
ceux relatifs A la taxe de un pour-cent du capital stipul6e dans l'Arr6td 011 creant le droit 
d'obtention. 6taient dliminds en m~me temps que l'autorisation administrative, la proc6dure cocitera 
beaucoup moins cher et le gouvernement remplirait les autres conditions du protocole d'accord 
du projet AMTT. 

IV. RECOMMANDATIONS A L'USAID 

Si le Haut Comit6 Minist~riel adopte les trois recommandations sur l'enregistrement 
commercial telles que proposdes par la Cellule Technique d'Appui, le gouvernement aura fait un 
grand progris vers la simplification des procddures administratives et la r6duction des cooits 
d'enregistrement des entreprises; il 6largirait ainsi des possibilitds de creation de nouvelles 
entreprises. De plus 'USAID devrait maintenir une participation active au sein de la CTA et 
continuer A rdflchir avec ceux qui sont directement chargds de !'exdcution des procddures de 
simplification (Greffier en Chef, Direction gdndral du Minist re du Commerce, etc.) pour identifier 
tous les probimes qui subsisteraient et proposer des solutions. 

A. Simplifications et Reductions de Frais Suppl6mentaires 

1) Abroger l'Ordonnance 006 et tous ses ddcrets d'applications. 

L'1imination de l'autorisation administrative pourrait se faire rapidement et efficacement 
si toute la structure juridique et rdglementaire 6tait annul6e. Elle devrait 8tre remplac6e par une 
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nouvelle o"ionnance (voir le point suivant) sur les opdrateurs dconomiques privds qui stipulerait
leurs droits et obligations. La proposition d'ordonnance prdparde par le Consultant du Centre IRIS 

simple et peu ondreuse. ilest fort ,parier que la grande majoritd des opdrateurs economiques 

peut dtre encore bien plus libdratisde par N'6limination des interdictions l'activitd commerciale im­
posees aux faillis. handicapcs mentaux. mineurs, etc. 

2) Ddfinition des secteurs modernes et traditionnels. 

Quand bien mdme l'enregistrement au Registre du Commerce se fera par une procddure 

privds potentiels qui op~rent hors du systeme moderne. ne se soucieront pas de s'enregistrer. 

Cr6er des lois et riglements qui prdtendent le contraire va contre le bon sens. Si ie 
gouvernement devait. par une loi. faire ]a distinction entre ces deux secteurs, les procddures
16gislatives. r6glemertaires et juridiques n'en seraient que mieux adaptdes aux rdalit~s sociales et
&conomiques du Tchad. II est essentiel que le gouvernement et les opdrateurs economiques prive,
continuent a examiner cette idde qui pourrait permettre de ddfinir clairement les notioii;
d'entreprise privde, d'opdrateur 6conomique privd de toute classe, et de dconomiquesecteur 
moderne et traditionnel. C'est en cc sens que la proposition d'ordonnance annexee en appendice 
D-2 est utile. 

3) Rdduction du coot d'enregistrement des statuts des entreprises. 

Le statut des soci6tds est un domaine o0i la distinction entre l'activitd dconomique moderne 
et traditionnelle se fait clairement dans la pratique (quoique pas en termes ldgislatifs). En gdndral 
on suppose que les personnes physiques sont des entit~s du secteur traditionnel pour autant 
qu'elles sont ddj exemptdes de certains coots de fonctionnement. Bien qu'en principe le 
gouvernement aimerait encourager les op6rateurs 6conomiques priv6s entrer dans le secteur 
formel. en pratique il impose des coots discriminatoires sur quiconque choisit de constituer une 
socidtd. 

Le coot de crdation d'une socidtd commerciale peut et devrait diminuer par l'dlimination 
progressive des droits d'enregistrement de 3 pour cent pay~s Ministre des Finances. Etantau 
donne que ce taux a dtd dtabli par un memorandum ministdriel (M mento Enregistrement et 
Timbre), ilest possible qu'un amendement ce texte ou qu'un nouveau mdmorandum dmanant du 
mdme service puisse le changer. 

4) Extension du ddlai de payement de la patente. 

La patente est calculde par la Direction des Imp6ts et prdlevde sur quiconque crde une 
nouvelle entreprise. Les infocmations recueillies au cours de cette dtude n'indiquent pas clairement 
quand la patente doit 8tre payee. Un consultant du BEC qui a travaill avec l'6quipe du Centre 
IRIS n'a pas pu obtenir de la Direction des Imp6ts un barme prdcis de calcul de la patente. La 
Direction des Imp6ts a toutefois fourni les diff6rents taux (Tarif de la contribution des patentes 
et licence 1990) et les fiches d'imposition remplies par des contribuables. 

Etant donnd la complexit6 de ces fiches et I'ambiguitd qui entoure le calcul de la patente,
le Minist~re des Finances devrait preparer et publier un guide dans lequel les droits et obligations
iscaux des contribuables. seraient clairement ddcrits. Cette brochure prdsenterait les bar~mes de 
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calcul de l'irnp6t dQi. les documents comptables i garder. les pouvoirs des agents de la Direction 
des Imp6ts. les statuts de limitation sur les redressements fiscaux. les possibilitds d'appels aux 
ddcisions en mati~res fiscales. etc. II serait important qu'une telle brochure soit publide en langues 
rrancaise et arabe comme c'cst le cas au Burundi. 

I1semblerait que les propridtaires de nouvelles entreprises jouissent d'une pdriode de grace 
a-: trois mois pour payer la patente: cctte pdriode dcvrait Atre prolongae b,un an. Bien qu'une 
prolongation i an de la p6riode de grfice soit contraire l'objectif mfme de [a patente (un permis 
pave avant d'exercer le commerce), il n'en reste pas moins que l'obligation de payer une tExe avant 
meme de pouvoir 6tre en mesure de gdndrer des revenus diminue les thances de rdussite de 
'entreprise et donc sa capacite a payer des imp6ts dans l'avenir. 

B. Les R6les Futurs de la CTA et du HCM 

La Cellule a fonctionna d'une maniare impressionnante sous la direction de son 
coordonnateur. Le Haut Comitd se doit de prater une oreille bien attentive aux recommandations 
qui lui ont dtd faites. Le dialogue qui s'est instaurd entre les reprasentants du gouvernement et 
les opdrateurs dconomiques dans la Cellule est prdcieux en soi et devrait 6tre maintenu. La Cellule 
se rdvile 6tre un excellent forum de concertation et d'6change de vue sur toutes les questions de 
politique dconomique relatives au secteur privd. du fait de la libertd dont jouissent les foncti­
onnaires et opdrateurs dconomiques pour prdsenter aux uns et aux autres leur opinion et essayer 
de bftir un consensus. 

La Mission de Coopdration et I'USAID ont Acet 6gard jouer un r6le de premier plan en 
prenant part rdguli rement aux travaux de la Cellule. Ils ont ainsi pu apprehender les sujets qui 
intressent plus particuli rement les opdrateurs 6conomiques. 

I1faut cependant faire attention que les membres de la Cellule ne soient trop nombreux 
car leurs travaux se feraient dans des conditions relativement plus difficiles. Prasentement l'objectif 
de la CTA est de faire des recommandations de changements de politiques au Haut Comit6 et 
donc au gouvernement pour prdparer la Table Ronde sur le Secteur Privd. I1est toutefois 
recommandd de maintenir la Cellule et le Haut Comitd m~me aprs la Table Ronde. 

C. Privatisation de la Chambre Consulaire 

Lors de cette dtude, le gouvernement a renouveld les diigeants actuels ("d1us" en 1987) 
de la Chambre Consulaire dans leur fonction, en attendant l'adoption des propositions sur les nou­
veaux statuts et 'lection d'un nouvelle bureau. (La Chambre de Commerce du Tchad a changd 
de nom et a perdu beaucoup de son inddpendance pendant le rdgime prdcadant, en devenant un 
simp!e corps consultatif plut6t qu'une assemblde reprdsentative.) 

On se rdf'ere commundment i la "privatisation" de la Chambre pour ddcrire la 
transformation envisagae par une proposition en cours d'adoption et dont la prdparation a 6t6 fait 
par le Minist&re du Commerce, bien que ses reprdsentants pensent fermement qu'une rdelle 
privatisation de la Chambre ne soit pas possible, compte tenu de la nature quasi-gouvernementale 
de ses activits, et en particulier de sa continuelle ddpendance financi~re vis-a-vis du gouvernement. 
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Bien que les parties prenantes au ddbat discutent l'aspect du financcment. le pointimportant devrait dtre l'autonomie de gestion. Actuellement. le prdsident de la Chambre et le
Secrdtaire Gn6ral sont des fonctionnaires nommds par le gouvernement. Par contre le vice­
president est elu par les membres. I1semble que dans la proposition de reforme soumis au Conseil
de Ministre, les membres pourraient elire le bureau et son prdsident. Par contre. le gouvernement
souhaiterait garder ses prdrogatives en continuant i nommer le secrdtaire-gdndral, qui serait un
fonctionnaire. Les op6rateurs prives quant A eux voudraient un personnel compl~tement
ind6pendant et nomme par le Prdsident de la Chambre, leur vrai representant 16gitime. 

Le Statut de la Chambre affecte la question de l'enregistrement commercial dans la mesure 
oz il est recommandd qu'un guichet unique, s'il s'avdrait souhaitable d'en avoir un, s'y installe.
Cependant la facqon dont le gouvernement va traiter le dossier de la Chambre sera un test qui 

non auxd6notera s'il est ou commis grands principes de libdralisation 6conomique ou s'il cede 
simplement aux pressions des bailleurs de fonds. 

Une Chambre de Commerce r6organisde et modernis6e (industrie, artisans, cooperatives,
etc.) sera fort probablement mod616e sur le svst~me franqais. Le suivi de cette reforme pourrait
,re un projet approprid i l'assistance technique franqaise. Du reste, la Mission de Coopdration

franqaise pourrait m~me 6laborer un projet qui faciliterait i'Ntablissement de liens entre la Chambre
de Commerce tchadienne et les chambres de commerce franqaises. L'USAID de son cotd devra
observer avec attention l'6volution de la Chambre reformde et devra l'assister en cas de besoin. 

V. SUJETS PLUS GENERAUX 

A. L'Instauration de la Concurrence dans i'Activitd Economique 

La tradition influence la culture. C'est ainsi que la hidrarchie et le contr6le semblent 
occuper un place importante dans la socidtd tchadienne. La mentalit6 bureaucratique et le confort 
que permet la panoplie de lois, r~glements et contraintes introduites depuis la pdriode coloniale 
permettent d'expliquer en partie la soif de contr6le qui caract6rise le fonctionnaire. II convient
de noter cependant que cette soif de contr6le est aussi partag6e par les opdrateurs dconomiques 
privds eux-m8mes. 

Tout comme les fonctionnaires, des opdrateurs dconomiques priv~s recourent A une
philosophic de planification et utilisent les mdmes mots pour expliquer comment on peut amdliorer
le climat 6conoomique: organiser. former, guider, animer, dduquer, entrainer, informer et encourager
le secteur privd, peu considrent qu'il falit simplement que le gouvernement lui cdder la place et
le laisser fonctionner librement. C'est ainsi qu' plusicurs reprises, la proposition d'autoriser tout
6tranger rdsident permanent 5 exercer librement le commerce au Tchad a 6td rejetde tr~s
vigoureusement par des op~rateurs privd, de fait l'interdiction actuelle a dt6 mise en place avec
I'appui des opdrateurs 6conomiques priv~s nationaux pour limiter le nombre de commerqants
franqais et dtrangers qui pourraient venir faire de I'argent au Tchad leurs d.pens. 

II est possible que des opdrateurs dconomiques prives tchadiens ne soient pas les jugesimpartials pour faire des propositions sur I'amdlioration du climat commercial, car ils sont des
hdritiers d'un syst~me "colonial" d'6tablissement de monopoles et de rentes de situation. La plupart 
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des importateurs et ndgociants tchadiens (et des etrangers, y compris des franqais) profitent de ce 
systeme de prdfdrence et de monopole. Pour de nombreux hommes d'affaires, le libre echange et 
]a ddrdglementation sont synonymes d'anarchie et d'une concurrenice sauvage qui peut troubler 
t'environnement douillet source de gros bdndfices. 

Les opdrateurs dconomiclues dtablis trouvent que l'environnement dconomique est si mauvais 
que seule la protection et des pratiques restrictives pourraient leur permettre de vivre et de faire 
du profit. En rdalitd c'est tout le contraire car les restrictions conduisent a maintenir des coots de 
facteurs 61evds, cc qui empdche [a crdation de nouvelles ecitreprises, et se faisant la croissance 
dconomique. 

Les commercants peuvent ne pas 6tre d'accord. Ils souhaiteraient que les bailleurs de fonds 
forcent le gouvernement Ardduire les contr6les dans les domaines oiz les contraintes les affectent 
directement, mais ne veulent pas renoncer aux "avantages acquis" qui leur profitent. 

En encourageant ['essor des pratiques libdrales par I'appui donne aux marchds compdtitifs 
et la formation de nouvelles entreprises. USAID devrait garder en t6te qu'il faut d'abord changer 
la mentalitd des opdrateurs 6conomiques et des fonctionnaires en m6me temps. 

B. R6orientation de I'Administration Publique vers le Service Publique 

Bien que le gouvernement soit composd de personnes consciencieuses et qui travaillent de 
fagon diligente. il comprend aussi des fonctionnaires qui n'ont aucune notion de service public. 
11 est important que les agents du gouvernement tous les niveaux (surtout sans doute ceux qui 
sont aux bas des dchelons et qui sont en contact avec le citoyen ordinaire) adopcent l'6thique de 
service publique. 

La esprit de contr6le est fort dans tous les services administratifs, y compris les services 
dconomiques. Bien que '-ertains fonctionnaires se soucient manifestement de l'importance de crder 
un environnement favorable A la croissaiice du secteur priv6e, d'une maniere g.ndrale, l'adhsion 
au lib6ralisme dconomique n'est pas rdpandue. Pour l'observateur 6tranger, le gouvernement est 
divisd en deux entre les tenants d'une nette limitation du r6le de l'Etat et ceux qui souhaitent plus 
de centralisation et d'intervention de I'administration dans le fonctionnement des entreprises. 

L'attitude des agents de l'Etat envers l'activit6 dconomique traditionnelle rcv le une rdalitd 
pragmatique (que l'on peut observer dans le comportement quotidien des fonctionnaires) qui 
contraste nettement avec les principes administratifs et juridiques selon lesquels toute opdrateur 
6conomique prend (ou a une obligation de prendre) part l'conomie inoderne. M~me quand le 
gouvernement essaie d'ai'ster les obligations juridiques, la sentiment de contr6le resurgit: une 
proposition d'ordonnance et de ddcret sur les groupements et les coopdratives Qestinde 
essentiellement aux communautds rurales, explique avec maintes ddtails les structures et procddures 
permis et les mdcanismes de contr6le que le gouvernement peut mettre en vigueur pour les sur­
veiller. Les bailleurs de fonds devraient encourager le gouvernement i reconnaitre simplement 
la ldgitimitd et l'inddpendance des groupem,.nts ruraux et cooperatives. 

A un niveau plus politique, les rdcentes decisions et ddclarations du gouvernement illustrent 
encore ie contraste. En 'espace de quelques jours par exemple, le gouvernement a 6mis des 
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ddcrets diametralement opposds: l'Ordonnance 017 dui 29 aoiit et le Ddcret 460 du septembre 1992 
autorisent la cessation d'entreprises appartenant i l'Etat et nomme un comitd technique respon­
sable d'appliquer cette ordonnance. Mme si les mesures ont 6*.d claireme~it influencdes par les 
bailleurs de fonds dans le cadre du programme d'ajustement structurel. le fait qu'un bureau soit 
crdd pour organiser le ddsengagement de 'Etat dans les entreprises publiques est un indice positif 
de la reforme politique au Tchad. 

Par contre, le ddcret 433 du 22 aonit 1992 qui crde un Comitd Interministdriel de lutte 
contre la fraude douanire est une ddmarche dangereusement rdtrograde car il donne une autoritd 
potentiellement abusive une sorte de police Ltonomique pour occuper les locaux. saisir les
dossiers et confisquer les biens des entreprises ou personnes suspectees de pratiquer la fraude. En 
prime. 15 pour-cent de la valeur des biens confisquds seront gardds et administrds par ce Comitd 
Interministeriel. I1est important d'expliquer l'inefficacitd institutionnelle de la lutte contre la 
fraude par des moyens trop rigoureux et ddpendant des personnes qui pourraient par ailleurs y tre 
imptiqudes. I y a une place pour des reformes institutionnels qui combattent la fraude. 

De plus les ressources du gouvernement ne lui permetent pas de pouvoir contrdler toutes 
les activitds 6conomiques: il ddpense ddjh beaucoup d'efforts pour contenir la petite ddlinquance 
sans pour autant toucher les opdrateur3 dconomiques influents politiquement. Une facon de simple
de contrdler la petite ddlinquance dconomique et determiner un niveau minimum en dessous 
duquel. il n'y a pas de contr6le. Ainsi par exemple, il pourrait instituer un niveau forfaitaire en
dessous duquel tout importateur ou voyageur est exondr6 des d'oits de douane. La decision de 
I'USAID de mener une dtude sur la question douanire est un pas dans la bonne direction. 
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-TCHWL -REUBLIOUE DU U1NITE TRAVAIL iROGRES 

SPRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE 

/i SA :S.G.PG. CD~wj ~~P~8 
Statut des C9 mer:.-n-s.Portant 

LE FRFSIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES IUNISTRES. 

(Al l'Icte Fondamental de la R6publique 
portant pub]ication de

/U le Dcret no 025/P.CE/SGCE/82 du 18/10/82 
V'Acte Fondamental de la FR'publique ; 

du 21/10/82 portant nominatiol des Ilembres
(/U le D6cret no OO1/PR/C.B/82 

du Gouvernement 

(AU le Code de Commerce ; 

(AU le Code du Travail
 

(1U le Code des Douanes
 

(1U le Code Gen6ral des Irp8ts ;
 

(/U la Loi no 20/67 du 09/06/67, complft6e par l'0rdonwance no 31/PR/ET
 
d'une Carte d'Etranger Cozmerqan1C, -In­

du 04/10/67 portant cr6ation 
dustriel et Artisan ; 

SUR PROFOSITION du lMinistre de l'Economie et du Ccimerce 

J1d7IE- 198 ;
LE CONSEUL DES 1INISTP.ES entendu en sa s6ance du 12 

() R D 01 NN E 

CHAiPITRE ler.-

DE LA DEFINITION 5U COUkERQ!J.T 

exercent des actes de commerce,
rRTICLE ler.- Sont co=_errants ceux qui 

en font leur prefessicn habituelle (art. lc. du Code 
et 

de Co-merce). 

DES CONDITIONS FXGE-SOUR L'--CICE DU. 

,F.TICLE 2*. - II est libre i toute peronne physique cu morale 

le ccmmerce en F.publiquc du Tchad, sous reserve, 
des diverses ccnditions ci-Dres 

d'exercer 
toutefois, 

.T!CLE 3*.- L'exercice du ccmmerce est _nterdit aux fcnctionnaires et 

nutres agents do 1'Etat, nu% nvocats, aux officiers minis­

teriels, aux architectes ct d'une ranire Fbneral-, a toutes 

les persones dent le Statut Particulier iitcrdit 1'exercice 

d'unc actdivit6 hucrative. 

http:1INISTP.ES
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ARTICLE 40 eat interdit le commerce dont Ilobjet eat reconnu caOn­
traire A In rnoralitt' publique cii portant atteinte A In
 
Santi )'ublique
 

ARTICL= 5' 	 les act: vitis comn-erciales faimant 1'objet de monopole
 
rie peuvt nt 9tre ecei-ce aug var c-ux qui e~n ant le bkn m
 
fice.
 

AflTICLE-60 	 lea activitis commerciales pour leaquelles ii est exig 
des qualificntions prof essionjelles rio peuverit 9tre exerc6ce 
quc .,mr lea reracnnes ovti eni fourniasent In preuve. 

A..TICELE 7'/- L'exec-ce du, connerao eat interdit atix rersorineg avant 
flit 1'objet de :crta1iz*s condamnations ( art. 31 du Code 
pirtc ) et nsix ft illjn :'cn ?hbiitia. 

A TICLE 8B:n ce qui conccrne les Et-cnrers, l1exercice dlne activit6
 
comr.:ercj.aie est, en ovtre, sourA3i a%:x conditions 
 fixies rar In 
;-a 10i r*CC/67, co,- Ietie - r 1 'Crdorinance n" 31 du 04i/10/6 7 ,pportent creation c~ t une Certe dl-Etrangcre Commrerqant, Indu~s­
triel et Artisan et Icurs dicrets d'oprilication. 

i-.:.TI:L: 9'Les nirietra innnrciris l'unde ou. 1l'uutre aecxe et In ferie 
mariie peuvent, lorsqvc IcD conditions fix6cv pnr lea arti­
cles 2 et suivnnts d-.- Code do Commerce scrant r~unles exer­
cer "Le com~merce. 

i.-TICL= 10OLes imcjeurs incarebles (alinis rntatux, fnibles doasprit 
etc... ) ne peuvent e::erccr le commerce. 

C;;A:ri--.E III
 

,91'S C.'"' GCc:.I-'S CLII :flCAITS 

,I.:.TL II 	 Iornja lea ccr.-r.cq-onts e::erqnnt des activitis sricifiques
 
ceiux qui se iivre-. au connerce Een,-a en &bicedui
 
Tchad sorit c~nss6a; cn im I) Cntiories
 

- Catgarle, Is : Fournizscur5 
-Catigorie B : Import turs/expor tnteurs Grosaistes 
- Catigorie C : Grossistes 
- Cot6Zorie B : Derni-Grossistez 
- Catigorie E : Ditnillants 
- Catiorie F I Petita Ditailiantai 

La 115te des ,ictivitis cornerciales ditea spi%.fiques 
sera fixie per des textes ultirieurs 

ARTICLE 120 	 lea riodnlit~s prntiquesi de chan&e-ient de Cat~gorie fcrc'nt
 
i'objct, d'un nrrati dui Linistre do 1'Econormie et, Eu Con­
nerve.1
 



•'ICL 	1..- 'Sous rne-ve des cas rortvculiers prvus A 1'&nnexo I du
 
Dicret n0 112/E.T. du 14/06/65 d6terminant les modalitts
 
de l'importation, de la repartition, de in circulation ot
de la distribution des produita dans la Rkpublique du 
Tchad, seules lea personnes physiques ou morales appar­
tenant A la 	catkorie Importateurs/Exportateurs Grossistes 
sont habiletkes a effectuer des operations d'aIportation,

d'exportation et de r6exportation. 

ARTICLE 140.- Les rodalitts d'tmportation, d'exportation et de riexpor­
tation sont celles d6finies par los Vkcrets 112 et 113 du
 
14/06/65 et 	leurs annexes. 

CHAPITRE IV. 

FES OBLIGATIONS DU COMMERCA' 

La personne 	physique ou mornle commerante est tenue de 
remplir les 	obligations suivantes : 
1* - Obtention d'une autorisation s,-inistrativ necessajre

Sl'exerc~ce de l'activitb comzerciale d~li'i6e par
le flinisterede l'Tconomie et du Co--erce ; 

2e - Dopt et enregistrement des Sta:uts au ,ervice de 
l'Enregistrement, des Domaines er du Timbre, le cas 
ich~ant ; 
 -

- Ouverture d'un comte en Banque cu aupris de tout 
Etablissement aGree, en tenant lieu ; 

40 - Inscription au Registre du Co-erce ; 

5' - Annonce l6ale ; 

6' - D6claration d'existence i la Direction des Imp8ts 
et Tax-s et immatriculation au fichier central du
Contr5le Fiscal ;
 

72'-Le-nisntion au registre d'employeur i l'OfficeNational de la llain-d'Oeuvre et iz-triculation 
la Caisse de Frivoyance Sociale !crsque le cc.z-erqant
emploie une ou plusieurs person-es 

. - Inscription au Code des Statisti;les ;
 

9* - Tenue des livres de commerce, nc:ar-ent du livre 
1 journal et du livre d'inventaire ; 

10" - Conservation des livres de commerce, des corres­
pondances reques et des copies des lettres envoyies 
pendant une p6riode de dix (10) .. s ; 

11 - Four le conjoint d'un fonctionnaire, 1'exercice du
cori.erce doit 8tro cbliGatoirement d~clar6 au Chef de 
service dont rel~ve le fonctionnaire (art. '2 de la
Loi n* 21/FR. du 10/07/67 portan: Stat-ut G.niral des 
fonctionnaires) ;
 

120. -Etablisse-ent de -I carte d'tra:-er cO=--Srzntet prod-uction do son -4itre de l:-ore cps ch,-znt. -/77 



CHAPITRE V 

DES DROITS DU COIMERCAN'
 
ARTICLE 160.-
 Les Commcrqants Jouissont do tous les droits qui L, 

sont rptnnnus par les textes en vigueur.
 

CHAP] TRE VI
 

DES S:3CTIONs
 
ARTICLE 170.- La non 
observation ties dispositions du prisent Stat,.sera, suivant le cai, sanctionn~e conform6ment aux p.criptions du Code du CouLmerce, du Code des Doui:nes, 
 oCode G~n6ral des lr.pbts, de la Loi n0 
20/67 du 09/06/C ' cortplette par l'Ordonnnnce n* 31/PR/ET du 14/10/67 po .
tart creation d'uno Carte d'Etranger Commerga.t, Indh'triel ot Artisan, de L.- Loi n* 30 du 28/12/68 .-elati .aux prix, aux jnvestizsecents 6conomiques et i. la re,:sion des infractions 6ccnomiques, de l'Ordonnm&ce n
0 ' ,portant Epplicaticn do r6glementation des cha.,'es etcreation d'une dircctjcn des Changes et de l'Crdonnance
n02. du 3Q/06/?7 portant organisation do l'iidustrie deb
assurances en R6rpublicie du Tchad.
 

CHAPITRE VII
 

DES DIPOSITIOIPS TAIISITOIRES
 
ARTICLE 
 180._ Les cormerqants de quolque cat6gorie quo cc -:.it et q-iexercent actuellement 

dans un dilai de trois 
en 
(3) 

R6publique du Tchad. doivent 
nois se rettre en rigle vis­A-vis du rresent Statut et ce, A partir de 1:. date do sa
 

publicaticn.
 

CAPITRE VIII
 

-zES DISPOSITIONS 
 FINALES 
ARTICI-Z190.- Des dispositions du prisent Statut feront lobjet do 

textes d'npplication.
 
4-RTICIX 20.- Lee Ilinistre de l'Economie et du Commerce, I.: finistre OosFinances et liat6riels, le linistre de l'Int6rieur et de
la S6curite,le Ifinistro de 2a Justice, Garde des Sceauxet le llinis:re des Aff.qires Etrang~res ct de -la Cocpgra­tion sont cI.arges, chacun enl'applicaticn de 

ce qui le ccncerne, dela pr.'sente Ordornance qui seragistr6e et publi6e enre­au Journnl Officiel de la Rpublique
du Tchad./.­

1N'DJA!2ZJ?,A, le 32 Avril 19811 
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ITEMU-L!JE WIH1AD NIC- TRAVAIL - PRXIS 

PITESiIENM- Ir LA IEPULJEJ 

-IL0o -J20/67 

Portanwt orin tion d'une carte d'd-Lrunar ooTTTTIO2.91 
indi~triel et ar-ticak. 

L'ASSEMB1ZE NATIONAL a dd1ibdr6-' et adoid kin sa sdanoe da 27 Avril 

1967, 

1E InugLai dont u'ui IL.E PIFOSIINT 1A~ RZTELIZ . la, toneur 

AflTICL rPEM.ER I Au~in 4rarrTie peut exercer une profeenrion "rrrercialef induma 

ti{feq o-u artisanile Pans 9tre titilairm do l~a varte dtidentit6 dtdtranger com-$ 

11 doit on Itre mini pr~aa1blement & toute inscriptioni au registrm dii 

qttroTC ot A tcouto ddlivrsnoe da patentee 

ARTILEEUX Lmvn.te dlidnntWt d'6trangfmr ,onwifrrtrnt, induaitriel ou. artiuwi 
T"Plvrtpmr le Mnistrs, r3arg4 do l t Ew'onomie, npr~s'*vie d'wie comm~Iison 

tnd hoe ery~,rnant, noun 1La pr~sidence do ran r3pr~sen*anft 1 unf rvpr68Ofltaft dii Hi­

fli*tro des A Mfimvs EtrangireB1 un rmpre~'entant du JMiniutre da 1'Int6rieur ei 

xxn repr6eentrint du Miniatre des Finances* 

rt tra1nirn afl f sn avis mtil*vd par le P'r~fat dii D~partemefltIn di~nm-tvi 
sit 11tan rm propom' d'exoroor non ivntivit out stil doit 1'oxercer dans plus. 

Plieurs WJparterontsl pa::' le Prdfet dui Lioit do son principal dtabliesomente, 

la Cu-rto, dont le refuo do d~livmrive n1a pas A ttrv ,notivdi, indique, le 

VtIna profacuins nhoisiest Io bu Ion d~partcrrents nui alces peuvont 9tre entre­

rricfYv tvt pr~cive, stil y n lieu, 11'tenduecbde divermdroits st obligations &ii 
titulaim! dans Ilexervioo do ootto ou~do cas profeeoitonn. 

dans tous loe cac, d41ivrhe contrelei varto d'1dantit& d14tranger ent, 
timbre, le our propositionpdefticn-t dtun droit do dont tatix sara fix6 par Doret 

,ht 1Miniatro dos Finances. 14 dure-i do ca vqlidit6 corronpond ALce do la cartet d'l 
do vijour. 

ARTICLE TROIS 11i ct intercdit N tout dtrruigor do Fm livror &un gwinro do oomr 
colul qui figure Pur Fin carte dt~tnv'­in-, diindustrin cmu dtartimmit autrv queo 

vq1flTWI,lmt Ai la rabrique "profoasion"' ou d'exorcer cette profession hors da cr 

Ana d~partarunts indiqruds sur i&. oarto. 

Il ent interdit ftalenvint d'outrepaseor l'6tendlueon dacivers droite 

iea divorsen obligations pr~ciB~es our la carte de rommrTDte8Md'erifrcindre 

Taut kt,-gcr Veynt fait 1'objot dtune d~olidon do retirni do carto 

pr~va hi larticle ,1 doit 7metituor ootco carte &. in roqu8te dos nutorit~s prdfeO' 

toi-ale Be 

so... 
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L.% ProfossionnolleC'xc"pItic 11011IC, 
o ne pout Ctra iooord6o;, ewdu d6rogntionnux &traengors qui n 1ont pan rvvu Ilautorisation do so fixur nLuAOhnO(l Yi P4riurnnnt it titra temporajrn sane car-te dlidcntit6 A v8lidlit nonnala

all qui nttd l~ar6 Y revonir dane un but autre qua oeii dly exorcer une aotivitdOoffrrnriali, {ndqnstriello ou. arisnaile 

Ella pourm, etre rotir6 a &t-nn le &na kCz l' trangar aiura donn6 deindtnt-non vug, do fauemson obtentjon ou soreit A6ard oncriv- -i delit do fui~lito ou oondnmnd.pourdroit, rorizun d04ria tiblo aVeA i1oxorhloo dD In profession, usmuprdjd cdo l'cxpulsion q4~ pourra ff proyionodel 

ARTTCL-,'I ~I n neooida tonije ind~fjyirrvnrh at porAnnollenont rouponembion donri'tt~' b-oten1 lee Pri~cidnnts Dimao'urn G06rnau doe Sooiktdg F4nonymee oru touieffpornnnn en fniennit fon#%tion, les g'4rantp des sod{gtds A 713sponabjlitdj iut~Io n rersmnois qui prennont ia diroction d'une succursalo cru d'uno agenoof siilenont 6tr.mr:.v doivent etre titulairor do- In onart* prvfessionnollo pralbletiontA tou t, inneription au regiritra c romoroo, rmntion y Enra faito d135 nutn6zvsdiato ot lieu do d6livrnnca do la oarto prvfeseionnollo. 

ALRTIC~jC!ul I Ihnn los diff rnton entcorins d'induatrio, 6n' 'fommoroaou dCUriP-1.-ti p io lrrtra2xgorn, rrasrtjntP
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tIRTCIZ I 
ni 6 

L-t preento li. no h'nppicpo pat; aux profoseione libdrnlem orga­r pirs~I toxtan particuliors, notammert; A ia r gIomontation banca.ire rogie
p-tr In I)W.wvt N1 20/PR/6r- au 4.2.11965 portzint r-fglemontation do- in profooeu
mtiarma Tcbnvi at or~.-tion d'or&-minno dosttiar.-ckaunlr in oontrtio do cotto0prnfnnion, iii A~ Iloorci"~ do L~a Plhnrroio
29910.1965 organismnt 

orgnn s6 par i'Ordonnnnoo K' 28 diii'oxorciox, do In Ph amrcie, i A In, profosion d'nvoont
 
rc~glom'-Wo ,-Lr~ 
 la DWoret n* 2351PRIMJ dii 3 INovenibre 66. 
ARTICIZ WflIT' tqvr~~ Eix ann do ,it'jour nu Tohad, leR ktingsirs neront oon~iiddrl5enoOmiTn rf~sidv~itn privil2gic-s int rvoovront 6- plein droit, w:r Inur 3eninnds, I'm-.torin-ition d'exnre,-r .-ur Ilcnnmblo chi tcrrjtoizv do in Rcpubique, la I~u lee pro-Trnnionr, 6- Joir nhoix dlm on a dr-. da In i~ginIntion on vigueur. )Iontion dotittT nutorisation ddfinitiv', nrnm port6o cur lour onrto rpr?'es yoreomont dos droitsda. timbrrer efforentse 

AICLZEU= A tir irmitia Jon coma~rgntu; indu.,trioie at artinanhitualmF~mr. d'uno carrk dn 96jnur ot d'uno pritcnto dovront ri~gumnrisorgituaivton dann un M~ai &o nix moie ~i nomter do la promiulgation do In. prr:' 

ARlTI CL DIX z Thuto infraction nux: prencriptions do ia pr(wxnto Loi Bern­blo d'TupoTv-)fldo-&, 6- 3.=X) A 300.000 frnn dun omprinonnomint do six minoitny, ou Ili=u 6-j ccs dmux pcince soulam--nt. Le Tribunal pourra, on outre, ordonnor­i;- forim*ure iJb l'& blisscrncnt on can do-r6oridiwe 
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j~aI:I~z:~~LL'ECCNO;-*IE ET71.U CCi1;E. -u.oo-m­

;crtnnt r."1Iinticvn dc la Lci n92C/67 cer-plitc~e

,)rry lea Cr~cnrann~cva3/~:E du i. Cctcbre j,"7 
et I:*03/ /1-4k du. V..Z/. .Iol rel at jvrcLa 1
cricticn d'uic, cc-rte e-,-trtzgcr c~n-ier;rnt,int un-. 
tr~c1 cu crt~nnir1. 

(/U 1 '..cte 7cn~L:nent.l Cc In
 

(/U ~~ ~ lefcrt
~ )5FC-QIL~ o cctc--re'A 5c2,1:ortr.t ,.u'Zlicrti7n c~e I'.cte 
(/1U le ficrt tm'CC1,';R/C#*B'f2 eCu ;... Cctcb-e :;.cL2,,:crtnt r,4n~r-ticr. ccui
1Lombz-es C~u :;'vternement,
 
(/1U la Code de cvninerce,
 

(/U. Is Code Cc r.-r 

(1U le Code Ce cs ces
 
(/U la Lc'i n92(/S7 Cu c Juan :1;57Irtrr-t cri'-tic~n elu.ne cr-tc CZrn 

Co.--icrmntr-.'m~r et r.rtisrnnnj
(/U3 1'C'rdnnence n*31/7R/ET cu h, (ctcl-re !S57 cm 16tr.t Jr- i -i2C/S7 
C/U I'ron c n' 003 /e./V..[ rocifi'-nt in Lc! n2ZC/67 du 

9 Jiuin 15679
 

gin-al de cc.'rmr~artsen "A%&FubIc.c -*u 7chrri,
 
&U7 proposition eu 1E.inittre ee I 'Econc-,ie vt du Cc'-.errv, 

Le Conseil des 1'inistres erten-Cu en rr. --n~nce C'u 32/1/[4 

ECR S7 E 

AriccIt: C'utze 10! eS-dct~n.n pr~vucoa r:,na Ic !lrtut S~n~rrl de 
convnerqrnt ot zzun rinerv*e do rc-uoscr)2co. A )'crlic~c 13
cl-ecus,les 61rr.nr~crpq 'limrnt exerccor le cc.-nrcc n.uTched scnt rci.--is cu): &:lc1&ea prr Io pr~arnt dcicrct. 

I 



' ux profesti'T lIb4-rr.ilf-.
Le prisent ecrex '1-3 ~'rT's 

njevx~ea per Ces tey.Les perticui.iers.
 

ou ri-rafession 	cc.-ercinl,ie'A1tricleCL-- 121 L'exercice 	d'unc 
eancle per un ktranSer eit -courmia Z I'robtentiofl 	priel1-1e 

'de 	 co=:7-erqrnt ktrr~nveTd~uns carte eite 11 corte 

comnercinles peuvent/doivenit ttre 
-. i7ILZ 3 Certrines 	professivns 


aux IUtl-ianux.
 
eservies 	 nrr 
a liste 6eB cc- 2vjt" cc*.-.ercIrnlea rescrvef cat nrtk 

Le iVinistre ce l'Econcnic et -.u Co.-rerce. 

T 17 -,E 11 

cmrTte
Ze 	 It difinitiof et Cc, in e'livronce de In 

C~e coi~erganft etrCrrer 

C:**:*.:I 7.:L Icr 

c'e ccam7i~,,n"t 6trancerfe 	 Itaedifinitien de 3n. carte 

carte de 	 rcn-.-.errrt ktr~n-cr est. une r--tcrimiticfl rtini*­
27Z~4:La 

6cnne drrnit i une pcrsc'nne 	 ee ntionrliti i6trrr.­
tretive cui 

Frfsm~ ccrcir.I e 	 -n 
&ire ri 'cxercrr unc 	 cu plu!ictirm 

clI Ntp-­iosrInintrntivnsd 
t~1icue c'u 7ch-Id. 
une cu 2lser circcnscrip.tC1 

Wes~tL. 	 certe dc cc---'erqant krenger Bcccrde qu'Cux itrnr­
de sijcur.~Cs ditenteurs Ces cr.rtes 

crerte Leccnrrti 

C,2:ivrcO 	 1[.2 lo Vr-~
.~TL251 	 Lr. er.rte c'c- cc-r:-zrq.nt .'r-ncr cat 

rur evir, 	 cle In. c 2~~~l:Dc'. 	 *i C r:rceCe 	 I'Sceromie 

itrnnSer est e~livrE~e rcntrce C.
~aT~L:6: 	Ln certe C.e ccmr-erqrnt 


du Czrit dO tim~bre.
 

ecit c"..-%pctcr lesja i~i~l 
.. 7%ICIZ 7:1 	 La cirte cde com~ierqtnnt trnn.1er 

suiventes: 

- No=~ et prir.nm. ce J.'nt6re5z-6 , 

- Drnte ets lieu 6P nirs-3nce, 

- rcofessicfl (s) r-jl~rireUs) 
(s) Cens le'~c-elles I1'excrcic'e d'Cctiv,2W

-Frifecture 

cat C-trrjsi, 
- r~istre -:c ccrmcrc'/Bc') 

-Cn.rte Cc ccntrtle 	fi:-cr.I.
 

i.?~LZ L;La certe ecc crm-crqt.nt 6irmnrc'r c-st personnllC et ne!:C 

rx- *zi .o--,re .rt~c:. .i/i
'71le ne~~~~~~~~~ 
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 Le dOsaple.Of ee Cee.4tnde ce cr-rte' Ce ccI.1-aormnt 
itnio - Uri de7cne tccmprenrtiri're 
en c'euble eo-ile-Certe 
 do 
m6Jcur
 

extraltde-Un 

ec~a~ler juciciAiro 
te tori pays &crjIn 
-DeB 
 r~f~r-ences 
>nqalrea.
'itCLE Z 

1C1 Le do sier cc ee7:rnri'i 
ttre d~pc-m~ d6 crirto de cV--1-or;ait* 6rnngrr4 in J..*nlreexercer pcur :L-itE .f:.e~ lea Co.-z1cx.qentx 
q~ui et r-ux buremu,. qui eiirnze PZreponcrt des PrIftectur6'cxercor 0 ., pc-,z-leurv cct-,Actlvit~s dens ics YrTf-lCrtr..leIc Co n ,cr~pn g r6tr 

-tures, 2A ce:,rnele- dc-It 
~i exercir dnnstTI P 1 1131curmture htrn Oi.,om3 Frt~1ee.oC2 ii. cdcsirc rctu burneuinsll2cr 0ce l1a Fr6fec-.son riwn2-i.oj 
itLrU1s3 
 tent.~.:Apris en:1 u~cvi'JflOTqft c~c nor&a!lt6,etr-anler le dcmsige-ou e~u a.'crej est trrn!-. ' e deomrnd(.r- j'inistere 2 L5 .-~c dfe crrtetc I'cfO -(,1via fctaivi :lr 

1 Et Cu 7:rcir-feuCo-uer
 
*~~I-Z) 
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n2CC so prrnonce r-ur. jes doz le do-rd
jrcc~s cVCrbDn1 ee I cC17-i3-%ion iun2' P ~ t U mtto nteticn c Sr o e ~ j~ i p o r l i i c . jp corn ct tr e~ ­judicjidres d 'ncco -ip~ jr les 
IT01 

ct fiscrales. ?or - i i jt -.. 
-Aprs dix ens de s 6jour ::u -Tchrd21cadiri- cc 6 trrn~e,-.m rs idc nts pr 3ercet crns 1v .: ' C t P -urrentlour c!c1rr'd , I Putnisuejon !Iricr dec~cr c c-ulosI ,)ba cu,3,r 

,rr msr . ens -b3lres : I:,rautcri8 ari 
2~ur ' c-Zrticn*cJ~Or~n te
~t~~~rIourverse:-ent lCr c.-ri ct,~der~ c'rcij.m cc lj -le . frc:,t.,qLi LA' cznrto 
--e csP7-.c.rqrt 

vre~eprs 'Pcu~t:-e1 
C&1 r1 rz rnnuveocbc ton
CU . es=­ei-rit 6ctj-bre 

tnrllcl Par 

Ye Iccc-~0 1 ;:CC,.D-~ 5 Lcar-~c cc h~c eat coc:-c eo: 
- DirecteLur Clu Cvnmer
- Directour dc-i c0 rrisif:ortContributio-ns 
- Directour C.,e Directes Ilembre
 
- Directcevr I #-T t6rj our ,io.,bro
ec :ecrtjcns Vcr.

Viist *.C qurr. 3ntcr?1tjc-r.JcE: -­fc r(% Frrii, rrs ct 
rL'

dc I2-Coop.* McmbreZ(cr6ct.c 

~t1 11 1 n.p)cti
 

0 Gin~.rcjcIle 
 d'Etat ct ru Czntrc-. 
-6zien Cu Tx-jbuncl. de ccj--nercceLo sertrm cc In c-:Ss!j-

D!Vis:'c ett essur66-u Co7.-e:rcc prtr Ic Cl,Int~r~jc-ur Cc 
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461. Lom CCT-r-jrC ed hoc si jgo , _''r~ T13flC o~ riunl.t :urcCnfv~cmt1Cn do son pr6Bidet.
 

La cc.ission r~e rc~unht 4~u r.r'Inz 2 foir, pnr nn ot c.'mr.nzc foquo sonl prividct Ic juge utd20
.
 

Elle peut fnire c:ppol, po~ur cenzutntion A tc'ute pcrrr'nm
dont le ceCflCurs Iui pmrnfat ru-cisrrlrc. 
CL::7 1 
Lis dei~b~ratlrns do 1A crz..iszicn 

de'.ns un procia nd ho~c -zont -virsvorb:I1 signi p'-.r le, ?zisident et Ics rmenbrve'. 
C:EZ 7 8 L'evia c.'c In cem3-Itin coc cinnllctrri cu I.. ro!ftur Co In 

T IT:':E 113
 
Yes obivztctinns 
du _.cm-errnt 6tx-rnr'or'L'!9, To~ut ktranrer qui %,out cerccr un Lectivit6&cocie:trc~ic,Jiteorun c'o-ipte on biiqnuc, ru 7clmd. 

: _Z20 11 cat interdit au trn~ii-cr ee --c l:rorectiit63colmrciAmi' c'o-­
5 J-.ff6rr.,itos 

. 

:c cellos ,-jr IcsqucIlcs 

Le cor~n 6tranrer eoit rc'-I' c1tr losrial-es des tcr-ito.circe-nncr-pt icn*s 
tc': ifli.-trntives 
dr-is Ieaquc1Ies12. ost cutorim . exrc 

I2 Le c ----erqrtnt 6 trnnr- utcr-i s4 A o:cercerest t enu d~e cr.-fl2rirIn 
p.1J i2curs nct ivit %r-err.nice 
cc stcs fluccI.-s-1
eux ii~tit-flcux. cs et 1-,rznccr.X:irs t-us Ics cnml vIc,r!-_5CnrcId'u:*6cution d 'r.v7uj L'teoit tire cr--~-os6 -~'v wntinnrux. 

Tc-uttefols 
rnur les -rnifessicns r~cqu~Lr:ntcit6 rccennue une Ovrttiii tc',Jini­pnr G i Si1ittre- c. I zconcmic itxinc nutorizativn clu Cr--.crcr,do rccrutc.,ort ci perscnnel 6trniiv'erttre occordc!6 poutper le Vinistrc, O Tir.-viti,*u 'l1 n 'exizto pr- sjif c:;t c'rnstrnt6Ce crIrcs I chrecjons c:-.:i 1.,:1550ntridbux cri-tvro --o cette tochnflcj t 9.
 
2 2 ;,im~ cinq ans 
 C''cxrricc 1v' e-- y:t tr.-.-'vrd'investir rwt ti-,utru --rins 50 ', Ons' 1 -iccECcpo)cdn,,t lecomvmn nets curimml,. nu 7Tchr-'6 trr.:'.-,-o A'usin LOSOu dom Cfflvent!CnS .'Ccrds ct/rvc a "'t.,it Tchnno2fpar n'e:1 c'1~olos clitsem edo crs .. ccvcrd. rt / (-u Cnnvini, !.Lec ct's iwnturc'ln o t s:cni is -rra ti r:-:ocI 'Ecc-nonie :v isret r-. Co.*s-,erc P 

Ye'ssncticns
 

JLa c.rtc Cc cr.--vr4rrnt 
 6trnrnor cicit 
 tire rctir6c .ni Io 
rri',c' ci: r62 t r:, rl.- t cc---i 
cc -v rr'f..%.. ~ ~ nv'.,cr c I 'c::-rc~cc rP:~p ji!''icr. Cr j lox !-uI:.ion ct:itire rrcnopcic prr :.,%r:n.1s -'.UtC;-it 
 C--7pEtCntCf,
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21Sur le reppert dcv (1toritkD prifectcr:r, ef co~unciistrede I'Zccnr=ie et 
CU nu

Cu Corncrec, .1 cr_ L.1y ad h~oc
ac pI-ononce stir l'oprortunmte c~c retralt Le I art42 
Lo d6claicn *c rcotrnit c In. ccrto est -rice pe~r Ic inza­de 1 '_:crn:-7iJ et dutCo.--cc s.'- :,c1, oniti de 2c c~:- ir~ad o. 

.I%7CLE 25 Ser-a pnsaable c!'une ri-.enc~v CF..Or- 5C.C.C i: I.CCC.cLCc frrtnceet d'un en7rsne.n 
deux 

c'e Fix -nciB i. un en cu ddi 1'tirj .* cer.-;:cires seulcment, le c ,-,e:!rqnnt 6tranger cui cure~ cn­rreint anux ~iszozitions Cu pr~sent d~cr-ct. 

T1T -%E V 

'I1rc,1tcr~ trmnsitej rcs 
.3.ICLE 25 Un dilei de 3 -rivs,'Dour cc--,t ei de Yn ;ub1!catj:!'. 1 du rri:ett
dCccet est rccord6 eux c7-icr.-.nts tcncrpoir6u!_zrIcur situtitjn. 6 r~.c~ oi curjrcj 

z27 Le iIiatrc de 1'Ecvn .-:,e et Cii Co-.-ercr, le * jis-t- c~oI''l.tiriour et, Ce Ir~ curjf6,2co i nintre, dcs Finrr: et 
peraticn,1v~ 
, inistre Ce In- Justjc 1 Gnrcc Cie3 ce vt Icinistre dui Trvunil, ee Xn. 7 rormotion F.~iinine ct -- ozArro±trea Socirles 2cnt c~.r-,63, chucun en cc :-ui le cfcnccrroclo l*excutic du -6zont 06cre-t cui sere con-:uniru6publi parztout oC! et

benoin s~rrp./­

&rtV''aJjr.!:cnroj~e 11; AVRiIL '19,e4 
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DI7IS:OIT DE LA FLlq-rCTIrljT, DE L-A F OYIOTIOJ ET D)E
 
LEGISLA;TION I-MSRIL3
 

NOTE DE SmvIcE Fa ooI/4Cl/SE/DG/flIC 

Bcl.-ivc %UXz Autorisntjons Aainsr.­

tivos dl'TOorcicc Izaustricl ct rinA 

Lo flirccteur do l'Industrj,- ct c-cs COop~rz-.tivc3 por-tc . con 0czc. 

dlos industricis ct :.xtisx.s cuo Pou~r cormptcr do 1, date dc lm siT,-. tuc dc 
catta pr6sonte, toutc o .ncd'uoi.jo iristrztve d'cxorcice 
industrial au 'zi'n.. oit ttrc .ppuycc pr-r Ics piiecs justif..c,%tivos 
GSL17-ntcS
 

- Un projct do-- st&-.tuts do lic.ntrcprisn 
- Ur. Progr,o d&dtil16 d'invcstiscrncnt d.5.iscr ct ics sovirceu ex 

fin.inccment ; 

- Un Progr-o doL1-- mzin.d'oiuv.'o b- utjljscr on £.ziannt rossortir 
clairrcnt la :iroT=.c do form-ttion ; 

- Ulic listc czh.-ustivc des =~tivit-4s 3.r6,.liscr nu Tchr-d. 

La mIur7 S ,1onccnt a sur u~nc fiche3.li nl.-cc zc ro==ci. 

gnci 
 nc tsc 
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DMETION M CQOME.)
 

D-vis ion d- o=a Intiria=,:
 

?.z~une appl±ca~ion atffiot!7s do It ftdaennanca NO 006/Th/84 p..rtaxt 
Statut ,des commorganta et pe=u. n oonz.-1c rationna. do la dil±vrfn&& do 
2.1Ait~rsation Administrative d'oxm-rv±so e.merciall 1.1 est ezxgd6 t3UM 108 
Peatu.lants do Joindo & 2eu.T demand* lee pibees suivanrtoo t 

- Pau 2.. peatulanta de nati.naliti tchadionne t 

10)--l Ca.±i judiciaire~ datant do mains do 3 main I 
2)- 1 CortifiL-at mirdics.1 datant do moins do 3 mois. 

- Pouri lee postulante do nationaliti itrangire t 

1'-1 copie do carte do aijourz I 

2*)- 1 Crtificat midiuaI datant do mains do 3 main 

30)-. 1 Caaier Judiciaire dui pays dt'origine datant do mains do 3 main* 

Crtte 'icte do service prendza effet peU.T compter do la date to. sa 

?aLt X'Maminz4 is 2~4 Janvier 1990 

Le Dlroteiar GindzsJ. dui Ministi=9 

duz Commerce st do 1' Indiiatria 
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2 J'srtnnt lpubllontein do 1'Aote r#%ndL-entrl 
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MINISTERE DzS FINANC TDE- - -L ' InOInLITIQUE 

SERETARUI D' ETAT
 

DIRECTIOn GITERALE
 

DESDIT=CTIOID0MI[,_M,DD DU TIMM EEI 
IELGJ.;3T=i=I:TE .))JI~ "L 0ZIJS1 ATIIfIP0TCIERE 7-LMRI ( C.G.1. ARTICLE 234 A 65 

M- L'ENPGISTP ITT CiSH ", AUX DOLR.IS -

Les dxoitztd'enregisTement sont fixes proportionnels ouprogressifs suivant la nature des autes et mutations qui 7 sont asSU"et-is, 

Sous reserve de dispositiQns aticuli6res, le d2roit fixes'applique aux actes civilc., judiciaires et extra-judiciaires-qui ne 
constatent ni trans.-ission de propri6te', 
d'usu-fruit cu de biens meuble
 
ou i=n.eubles, ni obligation ni condannation de somnes et valeurs, ni 
apport en mariage, cn soci6t6, nJ partaGe de biens meubles ou immoubles
ni narch6 et d'une fagon g6n6rale, A tout acte mfte exempts d'enre-is 
trement qui sont pr6sent6s volontairerjent a la fornalit6o 

Les droits i percevoir sont fix6s aux ettaux quotitas
ci-apris : ( Loi des Finances 1909 )
 

- 3.000 frs (art. 
 388) en dehors dcs actes vis6s ci-apr6s tous les 
aactes et mutations dont les soranes et valurs no produiscnt pas
3.000 frs de dcroit proportionnel ou progressif.
 

-6.000 frs (art. 
 jugcnonts autres389) - ot d6cisions juCiciairos
15re Instancc Gui no donncnt pas ouvorture ou droit proportionnel 
ou pour Icsquels la droit proportionnel n'attoint. par 6.000 frs. 
10.000 fro (art.m90)= 'xrrtbs dfinitifs de la Cour d'Appol qui no
donnont paZ ouvcrturc nu droit proportio.-,cl ou dont le droit pro­
portLnnojl c.zt r-fricur 6 10.000 francs. 
20.000 frs (Crz.Ow0 bis)= Pouvoirs ou procuration G'n6rale, et 
contr-tm C'assistcnco ou reprr6scntation ne stipulantau une renun6­
ration.
 

e . . . ... * 
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13 DROIT PRPRIN= F'''G-j 

Lea croit proportionnol ou lo flroit pro(;ressif at 6tabli
 
pour los transImissions 1...prcpri6t6s, d'usu-Iruit, do Jouicncncc 
 do !d 
biens rncubles ou imiicubles, s~i~t cntro vifn, soitpaz d~i:6s, Ica oblig­
tions et c or~ndmntions do somaos ot valcurs ainsi quo nc ii' Ics actos 

.-oonstatdntlun apport on mariago, ou on Socie't67 un march1, un parta-c

do *bienq zeubles at immoubles.
 

LeB droits a percovoir sont assis sur ics'sooaTB s t-valurs
 
arrandie au mnillierdo £r.ncs infCrieur. uls 
 sont porqus suivaxit ics
 
quotito's ci-ripro's
 

- 1% (art.4OG).' Dhoit dinscription dc cr~ance mtii::c-doion vonte ou 
,montissomont do fond %*"u cornrurcc. 
3Ar5%(art.5V2)= '.bc.mdonnicTcnts pour fait d'lassurance...
 

(ctrt.393)= Cc-ssionz (13 pa-rts 
 (actions, obligcitions,part d'inte'ret)
(art.395)ft Baux-a dur6p lirait6c.- iu~x rdos bicns dormaniaux
 
(art.599)= Actcos constjtutjfs d'ompbyth6oso.*%
 
(art.L4O3)=. Contrat do mariage no 
contcnnnt c2'autrcs dispositions quo 

Ics rpports sans r.tipulation avcntagouse pour chacun des 
futures 6poux.

(art.405* dornior al.) (on r~ti~re do rmutetion A titre onCroux do 
fond de corriorco). Los rnarchandiscs dc'sign6cs -rticle p=r
par' articlo pour losquels Jii ost stipi.;lL un prix p-arti­
culi or.
 

(nzrt.i4O7). Jurermonts ou arrets 
pronongcant l'hon~ologations do liqui­
dation ou do partngc c't ics sontences arbitz'alos Viynnt 
lehr1&mc objet. 

(art.40a)=* Jugomcnts ot Proc~s-Vcrb.-ux portant adjudiCntion do 
rioubics ot ditirr.cubles soit dcvcant un tribunal sont 
davant un notairo comj.:is par'd6cisicon do justico.

(art. W15).,Adjiudicntjon au rnbais, ot nrches p~our constructions, 
rop~.rntionns ot ontrcticn, ap1-rovisionnoncnts ut fourrd­
ture r pa I2~tz.t, los Cjnrnrnons ct Dtab.1isootints 
publics. Los facturos ou n~moiro (ILoi n0 56. Ti).

(art.41G)- Az.%julicntionou raibais, narch6s pour constructions, ropD­
raitions at ontrotien at tous autrcs ob~jcts, susccptibJlos 
d'ostim.-.tions faits entr.. pr'rticuliers gui noe contion­
font p. vonto ni.prumcso do livx-cr.
 



(oxi. 418 1icr --ljj- )cczntitutif's do cro'.ances, trnzactionus 
prornonao!-dc p~myer, arIts do cooptcs ot bilicts 'mandn'ts, 

trasprtsS~~o~tifllcessions 
et d6 1iations do cr' 

potx acquittcr dcs cr flcc.3 =nors tiors,un reconnaissa;
005 c4-utiofnnnnt, tout ac1,;o contcnant obligation-do somi 
ou valeurs sans quc loblig;ations soit ).c prix Ci'uno trxm~ission do bions actes rcsolutoir~cs do cx'.ances si los
constituti's doc 

oo 
crc'%nco nuxquels ils flottont f'in n'ont p

fz,.it 11objot 0.'un onrc~istront. 
(cxrt.436)=- PairtaGo do bioris noublos cot irnmcublas ontro ox--prpri6.

tairc Co-h6'Irit4icrs 
ot associ~s..
 
(=rt.439)= Constitut.ns dO rontcs pcorpctuellos ou viaG.'ros at do

pongions A titrc on-- roux 7'insi quo los cossiors, tas.r 
ot dt~lC-'-tj. ns qui C-n sort faits au, neme titre.S.(art.440)= I.cte~s ckc formiation do Socit~s, d~u- to do Cpi 
tal .t -pr)roG.-tian qui conticnnentno ni dbliGr-tjon 0-c Ca;
tal, :al- lib).'ra-tion, iii transnission de bica:s otnoubics 

(c.rt.444). Acte do f'usi.)nls do Socij6~s 
((t.447). ?r-oc~s-v,;: 'c vc:.t L: :i rmchan-.ijscs avr.ri~os 
(rart.440). qLs vcentos dc n.oubles at rchandjj!,cs faits conform~rncn 

&l'"Ixticle LOG dlu C;;.o. do Corm.crcvf.­
5%(art.409)= Juacmonts et arr~ts 
et autras dc-isiofls judiciairocs COD. 

tenant dos dispositions C:.fnitivcL. I-drsquo lo.troit a
6t5 .acquittL,sur ju,-cricntun rcnd-uo p~rixut la pcrcep­
tions-i Ic ju[;cncnt cuntraiictniac nl'nur licu quo sur Ic
suppler~cnt d~cs conaaTnnatjorns. 11 sera~ dean ri~mc dos juge­
ments on ap-,cl. 

STUi n'y a p.-s 01c sujp-.)cnc-nt- c conTnnation, ic 
ju-c-icnt#- -.-a -'zTet scra cnrcistr3 nu eIr~it fiLxo. 

-~(arv.431)= 3--~ ct losc-s -.ux "oci~t'sr~nusC'uij~pbiu 

Lornt Ics rossources sont affoct6cs a'instruction ot d'du­
caticn pt~pulcirc L-r.tuitc s-ubvcntiunn~cs par 1'Etat ou, l.-
CC-z-.*z cS S 

- %(crt.596)= Loctations vcrbakI-s ou non enro-istr~se 
I 

http:Constitut.ns


(rt.434).. 	 Dillets-A. ordres notari6s contenant constitton d'hypoth& 
que.. 'out titre d'obligation hypothC~caire Ooznt la ce!-sion 
pour etre 	parI'aite Weost pas sou.Tilse aux c.ispositio, d 
l'article 	IGD)O du Code Civil. 

Cazrt& 434)-	 Obli(;ations h~PothcajX nom nat.ves a'onstatant ott autori­
sant la cr6aLuon des billots a ordre on*repr6sentation des 
dites obliGatiOns. 

(ari;.4-35). ObliGations hypoth~caires au profit 	du porteur de la Crosse 
(artJ4.3)-	 Actes p6rtanr rnugicntkztion de Capital de Soci6t5 p:.~ incor­

porrition bobn~I ice, de neserve ou de provision do touto 
nvatiur en Imati.-re dL- fusion, Partie le l t actjl' apport' qui 
ox.c Ic' -yt:lipo:cliet non rcrnboursr6 .'Icsr S'ci6t6s.
 

6% (oart.397'lez' 
 al.)= ID:ux do bions rneubles* illinite's 
(SX't. 2
40)=&El~ctonf ou J~clarations de comrnande ou dtamj sui' adjudi­

crntionl ou 	 contrat dode vent2 biens meubles...
 
(art.413)= Pr-rts et' portions acquiscs 
par licitation de 3biens ineubles 

indivis.
 

(art.437 Ici' Rt.=fetour de part6Ge de biens meubles 
(art.446)= 	 Touit acte civil ou judiciaire tr,-nslatif a titro .on6roux ae 

prop,-ri-.'t6 do r iublc-c, re.coltes do laan6e su5' Pied, coupe
cle ?.ois, et nutros miobiliers mnmc fait par 'lAcimjnjstra* 
tion. 

SYS (oz't.430 dornicz nlin6a)= DOns et l~ogs aux Et~mtblissorients d'futilit, 
publique ou -,ublics %utros quo coux citoz _-u lc-r alinu'.L 

1001 (oz'v.397 dernior alin6a)= Daux dles '.Uens 	immeiubles a Our6e illiritL'e,(art390)= 	 Toutos cossion d'un Iroit a un bail ou b~n,fce d'unc pro­
m~oose do !;nil quclqu'cn soit la forme. 

(art.4O1)= ElLCcti' -r - d.clarntion de cComande ou (It -, par' suite d~adJ 
ju(Iica~tion ou contr.-t de vento do biocnrs ir.rleublcs.
 

(art.4O5)= Pllutati~ms do propri~t6 A titro .cn~roux 
de fond do commerce 

(art.43'*2o al.)= Rotour 
cae biens immeubles.
 
(artW 4- 4V45)= Tout acto 	 civilJ e-t judliciaire transla 6if clo propri~t6 

ouz d'usu-fruit do bicns iuLzcublos a titrc cn~rcuxo 



- AC'I'S DE IAEP 7 ThE ARCIES 22zA~3~~.EIL 

1:/ Jusqu'li 5.000.000 fz.e . .. .. . .. . . . ... 
20/- de 5.000.000 £rs ai 7.500.000 

.* 

soit 2.500.000 £i's )0,75 Ot
30/1. de 7.500.000 f£rZ61O0000 ( soit 2.500.000 frs) 0,50 % 
40/. Au-dessus do 1C.000.00O0 francs....o.......* 
 0,25 % 

MUTATIONS PAR DE E T DONATIONrS 27-TP2VI.FS_ (CF-CGI .:2TICI.: 423 a 49 

Li. F. 1~ 
1.1lo pour Jles op6 rntiuns Clssurzmce cr, dit aszz-ceet -vie 
5% pour les oprxrations d'nsuran~e "1contrc Jles ri.zouen 01o nryi~c;:I­

mrxitir~e, .afui~2,~ 6 rierirne et tcrrestre"
 
-1,15% pour los op 6 rntions (1' 3surnce 
 li'Automobile" et divors risques 

dom.w~ge cot rczrhonsabilitC ­
-.2551 po~ur L-c-s C d'a!SSUran!TCC "1 Incendie 

M T;T .!vr 
Y*! Tfl"O.R) 

r I ,7CT1 T Z.- (nz.uu~j Az,Pou.-usmmRJ ?.*fl, i~w smlvic2 

(art.209)= Ictes, u: emvntr, et arr~ts rclz-tifs A 1-a -roc-'Clure pour la~ 
rcctif'icn tion (ICs :n~rf~p-rt6es criairau judiciairc. 

(ar t .290> Actes -'c 1" Cour d'i~pp>el pour 
-le recours pour ex6s do pouvoirs aministr.aeif 

requo~tes contre ln conAcession cu rcfus-lcn le (le ncnsicras 
rcuctl..s-las on mn-ti%rc du~ cufltcfticux ~.nittt
 

(art.291)= Jugcucunt de £aillito (--t ap,ol.*
 
(az't.292)= Juacmcnts ot arr8ts cm-n i:-ti~re do simr:,,lo policc, police

correctionelloc ou crimriolle.
 
(art. 294)= 
,~ctes f "its 6 La rerju~tc dui Miniast% ro Pul iics C--I -oxti6re U,

Simple -,rlice, coLrrcctiuniL.ljC, ou criminj.o ct los d;"cJa­
rratioz.s &' apjcl Ics juG,,mLnt ot arets rcn-us on ccs mn­

(o'. 2005 )a 2199)= Lla~sist-ance jiudiciairc
 
-3: Lcs -, . . : .. qu.itit.'- : 
c ! 1C to Sont !C-E otuuz~CO 

Cu rr:zs) 

http:TP2VI.FS


III-GZTJ2ETGZAIS CF - CGI AR~T. 301 & 309 

:ient approuv~ cu ccrsens, 

IV - LjS JD7L;.IlD:.S~ ~~1:U SOUS PITB DE ITE.LITl' ocpO) 

ai) - .T'PULC 

(art;50):r~10 jours = xbit t proc&s-vcrbaux des aonts_ 
Ld'oxl-cut4Lcn ot :utrcs 
45 journ sour "L:. m~cos cactes dress6s LThns une.1localit, 
sctm-z burc,'iu (II rxe.-i-crucor.t. 

(azt.356)= 15 jourz = JictCsLL'C r.=ottiros - 30 jours pour .lcs m&2Cs 
actcz dres.-6s d.aris unc bcr-.Jitc Sons burc.u C,Cncrrcistre­
rncnt z.-uf .*2Lt"CS COnStata~nt JCS Id]judicntio=~ juftdiaijrc 
d'imcublcs 45 ijurr3. 

(art357)= 30 ours = Actos ju'2icir'.ircs *' tbliz cn minutc - 45 j,,'urs 
pours lcs r.Os oactcs i2.rnsos dz-nS tn loc=1lit6- sms ibu­
rcelu a'rccistrcricnt ot pour lLus actcs constatant Ion 
adju2-licntion d'irr.cublcs. 

(3.rt.3)0- 15 j.iMurj nu 30 j .. rs scion lcs ' calltO's = vc-ntcs ,publi­

b) - ICT23 (.t33 A.I' 

(cirt.361 &. 370)= * (r.ecttrois mois soauf los d16cl-crrttiOns do 
Succczz1n = 6 riois a.1n. 

V - L- IOT " 1­
(=rt.5DG)= Ln contrribution du timbre cst 6tablia suz tou2 ics pcricrs 

dc.-ti;n-', aux a.ctcs civils ct judiciares ot aux U'crituares 
oUi ] :X-V(.t etrc pruduitos cn justice ct y fThire £oi. 

(cirt526 -I. dc Cl star-orl ai~roposcr ILs lw~picrs (ch:.quo 
£cillc) cSt ec6tcr-.ili6 conxc suit: 

DcmcJ fcuaill nornal (021-27) .= 600 i.'rs 
PrnPicr nu -ion.J (027-42)= 900 I'rs 
Pz--ei.r Ro' 4iS-tre (042-054)=.5bo*0 ifrs. 



7RLVA=IUBMIQJE IDU 7CM -,'~ 2RG 

i-4NI S MX DE LPZ=434 XIT DO COMZR 

SEC?.EJJUZLT D'ET&? ) 

DIRECICU -DU CatWR=Z. 

DIVIS IOU DU CCLZ=niU='; 

4H~abilitant 3.oS prftetu I~dd11vzew IA* 8lutrift . 

a£inL±Btrativas ci 'arcicxu cCCipl1. industrial 

et arti.San-2.
 

i.EiT~ &EIvWWC0 CDbMIOLSz ET DU 

CAD 10:&cte F dar-.mtal do Ua R~pubUli a 

U1ZD&Wet No C25/?.,K,'SGcE/S2 &ii IS/= portant pub1Szat.±c do 10A~tO 

pcgde22ta1 do la R~mbUqco I 

(/U les D&:rts W~ 298/]PR/AI/84 ani 24/7/S4 et NO 666fPR/CLB/SS du 28/9/85 jPatt 

remanimonts -4ln4stiiels I 

(1U 3.a LOI No 30 dui 2L/12/68 re-ative aux pix, aux interventiozs &=-d~S 

at ALla reirassion des inmfractIMM. Q Or-iquaG I 

C/Ucl ord=~ _D= NO C06fPP./84 dui 12/4/84 portan svta M~ don c=OXrpantz I 

( 1 zr&=-cZ W 01drCJE/ZG/C/DCI/S6 dii 10/1/36 fixart 1ii droit, dOtOticc 

dI'ua aut~risztioi a,&inistrativao Cxperciw c=-excialg industrIG1 Ot art5.8flJL 

- ~ R R E T Z 

ARTLC lt,..Las Prdfets mont babilit&B h ddlivre~r As3srsotd
 

circons.--ipticui, Ian autcarigeticri adfminitrtiv-2 dvOx~rc6
 

omumparcial,,~~et inutra 0xti 
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APPENDICE B
 



ANNEXE II
 

FICHE RELATIVE A L'OBTENTION VE L'AUTORISATION
 
ADMINISTRATIVE Q'EXERCICE COMMERCIAL
 

Par Monsieur VISSIA .OURANGA, Chef de Division du Commerce 
rntdrieur.
 

L'ordonnance N' 006/:'R.'84 
du 12 avril 1984 portant statut des
 
commergants, institue. 1'A~torisation Administrative d'exercice
 
commercial. Cette'ordonnance precise clairement que "la personne

physique ou morale commerrante- doit remplir certaines
 
obligations et en premier lieu "'l'obtention d'une autorisation
 
administrativen6cessaire & l'exercicede l'activit6 commerciale"
 
d61ivrde par le Ministere du Commerce et de l'Industrie.
 

L'Autorisation Admini:;trative est donc un 
document prealable &
 
l'exercice de toute iictivitd lucrative et sont obtention est
 
soumise A la constitution d'un dossier.
 

Ce dossier doit comprendre les pieces suivantes
 

une (1) demande manuscrite ou imprimpe & laauelle sont
 
jointes les pieces suivantes institudes par la note de
 
service N' 045/MCI/SE/DC/DCI du 24 janvier 1990 
&
 
savoir :
 

pour le postulant de nationalit6 tchadienne
 

- un casier judiciaire datant de moins de 3 mois
 
- un certificat mddical datant de moins de 3 mois;
 
- des statuts s'il s'agit d'une socidt6 anonyme ou 
A
 

responsabilit6 limitde ;
 

pour le postulant de nationalit6 6trang~re
 

- un cisier judiciaire du pays d'origine datant de 
moins de 3 nois ; 

- un certificat mddical datant de moins de 3 mois 
- une copie de la carte de sdjour de l'intdressd 
- des statuts s'il s'agit d'une socidtd anonyme ou A
 

reeponsabilitd limitde A laquelle l'Administration
 
tchadienne (le Ministbre du Commerce et de
 

l'Industrie) exige la participation des opdrateurs

nationaux A son capit.al A hauteur d'un minimum de
 
15 .
 

Cette demande accompagnde de ces 
pieces, est adress6e au
 
Directeur du Commerce qui 
la transmet A ses Services Techniques

(Division du Commerce Intdrieur 
et Service du Contr6le des
 
Formalit~s Administratives) pour 6tude et n~cessaire A faire. Le
 
Service technique convoque alors le postulant 
pour remplir une
 
fiche appelde "fiche de renseignement" dont l'exemplaire est
 
prdsentd ci-joint.
 

20 
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Cette fiche de renseignement c)nporte un certain hombre de visas
- visa du service 
 du Contr~le 
 des formalites
 
administratives;

visa du Chef de Divisibn du Commerce 
intdrieur
 

- visa du Directeur du Commerce 
;
- la decision du Directeur general (autrefois
decision 
du Ministre) qui 
Ia­

peut accorder 
ou ne pas
accorder l'octroi d: 
l'Autorisation administrative.
 
Aprbs la 
decision du Directeji g~ndral, 
le dossier est retourndA la Direction du Commerce (Sr.'ices Techniques) pour communiqueraux postulants 
la suite rtsarvee A leur demande.dont le Le postulant
dossier a reauis I'ayis favorable du Directeur general,
obtient du 
Service Technique 
un requ indiquant 
le montant
droit d'obtention de du
l'Autorisation administrative A verser 
au
Trdsor Public. Ce oontant de droit est conforme aux dispositions
de l'arretd N' 011/MCI/SE/DCf89 A savoir 
:
 

- 200.000 
F CFA si le capital declard 
 est 6gal ou
supdrieur A 20.000.OOC, F CFA ;
 

- 100.000 F CFA si 
le capital d6clard est 
compris entre
10.000.000 et 20.000.000 F CFA
 

- 50.000 F CFA si 
le capital d6clare est 
compris entre
5.000.000 et 10.000.000 
 F CFA ;
 

- 10.000 F CFA si 
le 
capital ddclar6 est compris entre
1.000.000 
 et 5.000.000 
 F CFA ;
 

- 5.000 F CFA si le capital est compris entre 250.000 F CFA
 et 1.000.000 F CFA.
 

L'dtablissement do l'Autorisation Administrative, signde par leDirecteur g~ndral est alors possible lorsque le postulant fournit
 aux Services Techniques :
 

- la quittance du Tr6sor portant le 
montant du droit
 
d'aitorisation exig6 ;
- les timbres de 3.0:0 F CFA 
du Domaine
 -
2 photos d'identitd de 
l'intdressd.
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L'1',ne -wtorisation administrative d'exercizs
-.- u artisanal :st. ,vumiss aux - C .s J o arches 

Le promoteur est Dpeld A rempl-i une 
 demande
 
accompagnee de deux p1,ce. administrwaives icintes
 

un cartificat madical
 
- un casier judiciaire
 

Le promoteur dolt signaler, s'il 
est en activit6 nu pas. Si la
-emande reouiert un 
avis favorable du Oirecteur de 1'rndusri.;

et des Coooeratives, le promoteur est invitO de nouveau & remplir


.une.. fiche -e renseignement 
 relative a l'obtentir>n dj
.'Autorisation Administrative appuy4e des oibces justifilVOs

-uivantes :
 

un projet des statuts de l'entreprise
 
- un programme d6tailld d'investissement A realiser et 
les sources de financement ; 

-,un programme de la nain-d'oeuvre A utiliser en 
faisant ressortir clairement le programme de 

formation ; 
- une liste exhaLstive des activit6s A rdaliser au
 
Tchad.
 

Cette fiche doit tre Soumise A quatre visas
 

1.4 observation 
du Chef de service de la Promotion des
 
Industries.
 

2. 
 avis du Chef de Division de la Planification et de ]a
Promotion des Industries. 

3. 
 avis du Directeur de l'Industrie et des Coopdratives.

4. avis du Directeur 
 Gndral du Commerce et do
 

l'Indwstrie.
 

Si tous les avis sont favorables, le promoteur est appeld A
donner 
 lea pi§ces suiantes pour l'6tabIissernent de

l'Autorisation Administrative 
:
 

- 2 photos d'identitd
 
- une quittance d3 5.000 F CFA
 
- un ti,.bre de 3 COO F CFA.
 

...L'autorisationAiniotratve provisoire d'exercice est alors
 
suspendue.
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obtaining bank credit is the inability of 'MEs to present the required
 
guarantees. Thus, OPIT believes that a guarante? fund, possibly hanaled by the
 
Development Bank of Chad (BDT), must be established to increase SMEs' access to
 
credit. However, BDT is undergoing serious financial difficulties and such a
 
scheme could not be established for some time.
 

The type of support OPIT could provide the private sector is clearly
 
needed. However, the institution has sufferec ifficulties due to the lack of
 
definition of its target group, the types of p ojects to be supported and the
 
size of the funding required. 'n addition, ts personnel did not have the
 
technical expertise and experienci necessary :o evaluate different projects.
 

Since 1986, OPIT has identified some 40 SMEs, advised eight on enterprise
 
organization, conducted three sessions on formation of enterprises, and advised
 
the Government on legal and administrative measures, such as reform of the
 
investment code. Out of over 100 requests for project evaluation and financing,
 
OPIT produced only one bankable project. Itwou d be advisable for OPIT to become
 
independent and self-financing, although itwi" be difficult to cover all costs,
 
given the clientele. At present, an evaluation of the program isplanned to give
 
the directives for a new reorganization of the institution. The Government is
 
aware of the need for the services which OPIT could provide and will support its
 
reorganization.
 

4.2 Process of Formalizing a Business
 

4.2.1 Registration Process
 

The process of registering a business is complex, expensive, and time
 
consuming. The following laws and regulations govern this process:
 

o 	 Ordinance 006/PR/84 of December 4, 1984 on the statute for
 
commercial trade;
 

0 	 By-law 11/MCI/SE/DG/DC/DC/89 of July 5, 1989 on the right to obtain
 
administrative approval to operate a business;
 

0 	 Decree 168/PR/MEC/84 on the process of registering businesses run by 
foreigners; and 

o 	 Decree 282/PR//MCI/89 and Decree 113/ET on the procecs of importing
 
and exporting.
 

The process of registering a business involves the following steps:
 

1. Direction de Commerce
 

The initial step is to submit an application to obtain an Administrative
 
Authorization, which must be accompanied by a "casier judicier" or police record
 
and a health certificate. The first prerequisite permits checking to see ifthe
 
applicant has a criminal record or has had a business failure, inwhich case the
 
law obliges him to undergo rehabilitation. The objective of the second
 
prerequisite isto eliminate applicants with diseases threatening public health.
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Costs 	incurred:
 

Stamp tax
Delivery Fee 3,000 CFAF
I percent on 
the minimum capital fixed
 
according to 
seven categories:
 

iaaor 
 Min. Capital Del. Fee
.......... CFAF 
-------------.
 

A: 
 Productive Activities 
 Over 	20 mn
BI: Import 	 Over 200,000

20 mn
B2: Export 	 200,000
 

C: Wholesaler 	 10 mn 100,000

0: 	 10 mn
Small 	Wholesaler 100,000

E: Retailer 	 5 mn 50,000

F: 	 I mn
Small 	Retailer 10,000


From 	250,000
G: 	 Itinerant Trade 
 Less than 250,000
 

2. 	At the Bank
 

Opening a
bank 	account isa requirement for modern or organized activities.
 
It is 	not obligatory 
for informal 
businesses. 
 Note 	however 
that 	informal
 
businesses are obliged to go through the same formalities for registration.
 
3. At 	the Ministry of Justice
 

At the Ministry of Justice the applicant carries the authori2ation from the
 
Direction de Commerce in order to obtain the Registration of Conmerce. 
 If the
 
business isrelated to sale of beverages, the applicant obtains his registration
at the Ministry of the Interior.
 

Costs incurred:
 

In the case of individuals:
 

Registration fee 
 3,000 CFAF
 
Municipal Tax 
 3,000 CFAF
 

If the applicant is a company:
 

Registration 

3,000 	CFAF
Stamp 	tax 
 3 percent of capital
 

At the Agence Tchadienne de Presse:
Public notice fee 
 25,000 CFAF/page of statutes
 

4. At the Direction des Imp6ts
 
At the Direction des Imp6ts the applicant pays the business
(patente) 
and obtains 
the 	 "Carte license tax
Fiscale." 
 An annual 
tax 
is levied on
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individuals or con.oanies involvea 
in ccimercial, industrial, or professional
activities that are 
not expressly exempted. There are two components to this
tax: 
 (I)a fixea dL~ty ranging from CFAF 2,000 to CFAF 292,000 depenaing on the
activity and capital, (2) if appropriate, a variable portion according to the
numoer of wage earners and the physical resources used. The duties are increased

by 2 percent to 
7 percent for the Chamber of Commerce and by 3 percent to
percent for the National Social Security Fund. 
At this stage, the applicant must
present at 
this stage updated accounting statements.
 

All businesses in 
commerce, services, industry, handicrafts, mining and
agriculture must obtain a "Carte Fiscale" except individuals engaged in family
agriculture and in general, business with a turnover of 
less than CFAF 500,000
($1,850). This identity card isrenewable every year and the number must figure

inall commercial documents.
 

4.2.2 ReQistration of Cooperatives
 

The process of registration of cooperatives and similar organizations is
subject to Decree 166/AGRI/IC of Septemoer 30, 1961.
 

The law requires at 
least seven persons in order to form a cooperative.
They must submit a Declaration of Intent to form a cooperative which is signed

by all members at the Direction des Cooperatives of the Ministry of Commerce and
"dustry. The cooperative then proceeds prepare
to its statutes and submits
.:
se to an authority of the corresponding ministry, depending on the activity.
Te next step isto constitute its capital and elect its board of directors. The
tinent documentation issubmitted to the Direction des Cooperatives for review
.ieComitt d'Agriment des Cooperatives. 
 Once approved, the cooperative is
lially created. The process of registration is similar to the process
-.
cribed above except that cooperatives receive some fiscal exemptions.
 

The Direction des Cooperatives supervises the functioning of the
cooperatives and provides advice in the areas of accounting and management. 
In
N'Djamena over 40 cooperatives are registered at the Direction; most are engaged
in agriculture and handicrafts. 
 Village groups fall under the jurisdiction of
the Ministry of Agriculture.
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El ibit 5
 
Registration Costs of an Agriculture Marketing Coupany
 

(CFA Francs)
Administrative authorization 

.­

(1%of CFAF 20 mn) 
 20 O 0
 
Register of commerce 


4,000
 

Registration fee
 
(3% x CFAF 20 mn) 


600,000
 
Stamp tax
 
(120 pages @ CFAF 900/pg) dv 108,000

Public notice fee 


50,500
Notary fee
 

(0.25% x CFAF 20 inn) 
 ,',."L 50,000 
 )Subtotal 

812,500
 

License Tax (yearly)
 

Export activity 

263,250
Import activity


Employment tax 12,000
 
245,000


5 x CFAF
 
15 x CFAF 14,000
 

Principal
 

Chamber of Commerce 520,250
k74 of principal) 

36,417
 

Social security
(104 of principal) 

52,025
 

Rent tax
 
(15% of annual rent of space) 
 450,000
 
Rural Intervention Fund 


480
 
Subtotal 


/ : 

-4T69ri72-
TOTAL
 

1089" 72
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The total cost of registration for this business isCFAF 1.9 million or
 
12.6 percent of its working capital. The license tax, which israther cumbersome
 
to calculate, isbasea on tax scales according to activities and investment level
 
and isofte'1 applied arbitrarily. It isclear that the system penalizes firms
 
with a large number of employees, as the more employees there are, the higher the

employment tax is. In addition, 
 some charges (i.e. the admi-istrative
 
authorization and register of commerce, are higher than the law stipuli :es). 
 The
 
entire process of registration iscomplicated and costly. Several ,e uirements
 
could be eliminated (e.g. the presentation of a health certii ate, the
 
obligatory bank account, and te requirements for obtaining the 'carte de
 
commerqant 6tranger"). The number of steps could certainly be reduced.
 

As of April 1990, 11 cooperatives and 1932 Chadian businesses were

registered at the Ministry of Conerce, of which 428 were engaged 
in import­
export, two inagribusiness, and 606 indiverse commercial activities.
 

4.3 Investment Code
 

The investment code, revised inDecember 1987, provides for a rugime under
 
ordinary law, four preferential regimes, and the possibility that enterprises

considered to be of a 
priority nature could enter into founding agreements with
 
the Government. Italso guarantees foreign-owned enterprises and subsidiaries
 
and foreign workers the same rights that are granted to domestic investors and
 
wage earners.
 

The code has been criticized because itfavors capital-intensive imports

and investments in a country where the unemployment rate is high and fiscal
 
advantages are excessively generous. The code gives enterprises the opportunity

to negotiate advantages suited to their needs based on dubious eligibility

criteria. The common duty regime grants the following advantages to investments
greater than $71,000 or SMEs that invest more than $35,000: (1)reduction of all
 
import duties and taxes to 5 percent for raw materials, chemical products,

machines and equipment; (2)temporary fiscal exemptions for the first five years.
 

The preferential regime A for SMEs grants the following advantages for up

to 10 years for enterprises that are mostly Chadian with an initial capital

investment of between $55,000 and $1.8 million: reduction to 5 percent of all
 
import duties and taxes; reduction of export duties; several fiscal exemptions.

Enterprises must be engaged mostly intransformation activities and manufacturing

of mass consumption items.
 

The code was revised without a deep examination of its prior effectiveness
 
or comparison with codes of neighboring countries. However, some SMEs could
 
benefit from advantages of the code, although many of them are not aware of its
 
existence. Procedures for eligibility are complex and often take from six months
 
to a year. Some improvements could be introduced to simplify the administrative
 
process, particularly the necessity for the Committee of Ministers or Head of
 
State to intervene rather than simply the technical comnittee presided over by

the Minister of Commerce and Industry. The present policy of the Government
 
favors the utilization of the advantages of the code to promote SMEs which desire
 
to start businesses in the interior of the country.
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V.
 

A7IAO 
 A INTSTTVE 
D -c 
L CO MERCE
 

(Revis6 le 7 Mai 1992)

DKRC:S
ADMUNIST. CONCERN)
IVES 	 LA DELVRANqCZE r 	COMME UN DES AUTOISATONS
PROCEDURF 	 OPERATEUR
A SUIVRE ET 	 ECONOMT UE LESLES COUJTS REL.-S 
 'OBT IO ES
2291ENTF.
 

1) Exercice du Counerce
 

A) Catdoorie: Import/Export
 

* Inments de dossier: (A d~poser au niveau de la Direction 
du Commerce) 

- 1 certificat m6dical 
- I casier judiciaire
- 1 fiche de renseignements A remplir sur place

- 2 photos d'idetit6
 

* DroitsA Paver: 
(en Fcfa)

Quittance tr6sor 
 Timbre 
 Total
 

- Importateur 
 200.000 
 3.000 
 203.000
 
- Exportateur 
 100.000 
 3.000 
 103.000
 
- Grossiste 
 100.000 
 3.000 
 103.000
 
- 1/2 Grossiste 
50.000 
 3.000 
 53.000
 
- Ddtaillant 
 10.000 
 3.000 
 13.000
 

B) Catdcorie: 
Industrie et Artisanat
 
* El~mentdedossier (a ddposer au niveau de la Direction
 

de l'Industrie et des Cooperatives)
- 1 fiche de renseignements A remplir (& retirer A la
direction de l'Industrie)
 
- 1 certificat medical
 
-
 1 casier judiciaire
- 1 programme d'investissement 
et de la main d'oeuvre
pour 	les entreprises individuelles
- 1 	exemplaire du statut pour les socit~s
 -
2 photo d'identit6
 

* 	 DroitsA paver:
 

Quittance tr~sor 5.000 
 Timbres 3.000 
 Total 8.000
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2) Titre foncier
 

a) Cgndijtjio:
 

- construction en dur ou semi- lur 
- avoir un arrdt6 de cession d: gr6 A gr6 
- avoir un plan de mise& joiz (surface bAtie et non 
b&tie)
 

b) E16ments de dossier: (A d6poser 4 la Mairie) 

- 1 demands manuscrite
 
- 1 arrdt6 de cession de gr6 A gr6
 
- 1 plan de miss A jour
 

c) Une comnission d'6valuatin copos6e de: 

- 1 reprdsentant des Domaines
 
- I repr6sentant du Cadastre
 
- "N de la Voirie
 
- 1 de l'Urbanisme
 
- 1 do la Mairie
 
-1 a 
 du G6nie sanitaire
 

La commission a la charge d'6valuer l'immeuble pour lui
 
attribuer une valeur v6nale.
 

Le proc~s-verbal d'6valuation sera sign6 par les membres do

la commission sous la pr6sidence du Maire. Ii 
sera retourn6

ensemble avec le dossier aux services des Domaines pour

confirmation d6finitive de la valeur vdnale de la propridtd.
 

* Droit A naver 

- Frais do lEtat 40/00 de la valeur v6nale & verser
 
au tr6sor public.
 

- Droit do la conservation foncibre: 15.000 A verser 
A la direction des Domaines. 

NB: 	Le d6lai maximum est de 8 A 12 mois (les dossiers sont
 
dtudi6s par lot, ce qui allonge le d6lai...).
 

3) Registre de Commerce
 

E16ment de dossier: (Ddp6t de dossier au Palais de
 
justice)
 

- 1 photocopie de l'Autorisation Administrative
 
d'exercer
 

- produire l'identit6 du demandeur plus son adresse
 
(nom, prdnoms date et lieu de naissance)
 

- regime matrimonial
 

* Droits A payer 

Frais de dossier: 3.000
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Brouillon No. 2
PROJET DE DECRET PRELIMINAIRE 
 27 aodt 1992
 
Benjamin Hardy
PORTANT ETABLISSEMENT D'UNE ENTREPRISE 
 USAID
 

1. Chaque operateur economique prive, en tant que personne physique
ou morale desireuse 
de creer une nouvelle entreprise dans
secteur formel quelconque (d caractere industriel, 
le
 

commercial,

artisanal, professionnel) est tenu de faire enregistrer l'existence

de cette entreprise aupres du Ministere de la Justice.
 

2. Aucune autorisation adminstrative ne sera exigee d'une nouvelle
 
entreprise.
 

3. L'entreprise est tenu de se conformer a toutes les lois 
et
 
reglements en vigueur.
 

4. Par la presente est etablie a la Chambre Consulaire, un service
charge de l'enregistrement de toutes 
les nouvelles entreprises
concernees par ce decret. 
Ce service denomme Cellule de Formalites
 
pour l'etablissement des entreprises, 
 offre un soutien aux
operateurs economiques qui 
desirent enregistrer de nouvelles
societes. 
 La Cellule de Formalites est habilitee & prelever des

frais d'un montant suffisant pour couvrir les charges de ses
 
prestations aux operateurs economiques.
 

5. Chaque service officiel concerne mettra h la disposition de laCellule de Formalites 
toutes les informations et orientations

necessaires 
aux operateurs economiques des nou'velles entreprises

pour se conformer aux lois et reglements en vigueur. Le personnel
de la Cellule de Formalites est charge d'informer et de conseiller

les exploitants des nouvelles entreprises quant aux lois et
reglements en vigueur. 
 Les responsables services
des publics

concernes peuvent la de
visiter Cellule Formalites afin de

conseiller directement les operateurs economiques.
 

6. La Cellule de Formalites elaborera un formulaire unique connu
 sous la designation "proposition d'une entreprise" 
sur laquelle

l'operateur economique peut consigner les 
informations relatives
 a la nouvelle entreprise et destinees au Ministre ayant le
 commerce, l'industrie et l'artisanat dans ses 
approbations et aux
differents Ministeres et services relevant de l'administration de
 
la Republique du Tchad.
 

Le formulaire comportera les informations suivantes:
 

- Raison Sociale;
 

- Localisation du siege;
 

- Adresse postale du siege;
 

- Nom (s) du (des) proprietaire (s) ou du principal ou
 



principaux actionnaire (s).
 

- Nom du Directeur General, si different du proprietaire; 

- Nature generale de l'activite economique & entreprendre; 

Principaux produits ou services & offrir;
 

Localisation des installations de production, principal
 
guichet commercial ou bureau professionnel, si appropries;
 

Effectif approximatif des employes a la date
 
d'etablissement.
 

7. Le personnel de la Cellule de Formalites veillera & la production
 
en nombre suffisant des copies du formulaire dd3ment rempli, a
 
soumettre & tous les ministeres et services concernes relevant de
 
l'administration de la Republique du Tchad. Des photocopies bien
 
lisibles du formulaire original sont permis, mais chaque copie doit
 
etre signee et datee par la personne qui enregistre l'entreprise.
 

Seul le principal proprietaire ou le Directeur General peut signer
 
les formulaires d'enregistrement. Le Directeur de la Cellule de
 
Formalites peut mettre en place les mesures necessaires & la
 
verification de l'idendite des operateurs economiques creant de
 
nouvelles entreprises.
 

8. Chaque formulaire de la proposition sera frappe d'un timbre
 
fiscal d'un montant de ???? FCFA. Ii ne sera pas fait collecte
 
d'autres taxes ou frais, par un quelconque service de
 
l'administration Tchadienne, concernant l'enregistrement d'une
 
nouvelle entreprise.
 

9. Le personnel de la Cellule de Formalites est charge d'agir en
 
qualite de representant de l'operateur ou des operateurs
 
economiques aupres de l'administration de la Rdpublique du Tchad
 
pour toutes les questions ayant trait A la proposition de la
 
nouvelle societe, et en particulier, la livraison des formulaires
 
d'annonce & chaque service concerne, relevant de l'administration
 
de la Rdpublique du Tchad. Les formulaires doivent Atre livres dans
 
les deux jours ouvrables qui suivent la date de signature.
 

10. Les operateurs economiques ne residant pas & N'Djamena 
peuvent obtenir et renvoyer les formulaires par courrier, 
accompagne du montant pour l'acquittement des timbres fiscaux 
necessaires. Dans ces cas, la Cellule de Formalites & deux jours 
ouvrables, & compter de la date de reception pour livrer les 
formulaires. Les formulaires regus plus de trente jours apres la 
date de signature ne seront pas consideres valides et seront 
renvoyes pour une nouvelle echeance. ( Discuter de la possiblite 
d'appliquer les OE au niveau d'un bureau regional de la Chambre 
Consulaire, et comment faire face dans ces cas; ceci implique la 
creation de plusieurs Cellules de Formalites dans le pays ). 



11. Dans le cas ou le Ministre ayant le commerce, 1'industrie,

et l'artisanat dans ses approbations accepte l'enregistrement, son
 
Ministere est charge d'inscrire la nouvelle entreprise sur le
registre de commerce au Minisrere de la Justice et de faire
 
parvenir la documentation etablie 
a la Cellule de Formalites dans

les quarante cinq jours qui suivent la 
reception du formulaire
 
d'enregistrement signe par 1'operateur economique.
 

12. Un ministere ou un autre service 
concerne relevant de
l'administration de la Republique du Tchad ne peut s'opposer &

l'enregistrement que sur 
les motifs specifies par la legislation

en vigueur. Toute objection doit dtre soumise par ecrit au
 
Ministre ayant le commerce, 1'industrie, et l'artisanat dans 
ses

approbations dans les trente jours qui suivent la reception de la
copie d'information du formulaire signe par l'operateur economique.

Le Ministre ayant le commerce, l'industrie, et l'artisanat dans ses
approbations peut prendre en consideration ces objections pour
determiner le deconseil de 1'enregistrement de la nouvelle societe.
 

13. 
 Un ministere ou l'autre service relevant de la Republique

du Tchad peut ne pas s'opposer a 1' enregistrement uniquement sur

les motifs que l'operateur economique n'a pas encore rempli toutes

les conditions relatives & la mise 
en place d'une activite

specifique & caractere industriel, commercial, artisanal 
ou
 
professionnel. Le (s) operateur (s) economique d'une 
entreprise

enregistree doivent se conformer 
aux normes exigees par la

legislation en vigueur, dans les six moiz suivent
qui

1'enregistrement de l'entreprise. Le personnel 
de la Chambre

Consulaire a la charge d'agir au nom de l'operateur economique pour

remplir les conditions de qualification de tout service concerne,

relevant de la Rdpublique du Tchad.
 

La Chambre Consulaire peut s'engager & les operateurs
aider 

economiques & acquerir les competences et la formation necessaires
 
pour remplir ces conditions.
 

14. 
 En l'absence d'un rejet specifique, par le Ministre ayant

le commerce, 1'industrie, et l'artisanat dans ses approbations, de

la proposiion d'enregistrement formulee par une entreprise, dans
 
un delai de quarante cinq jours, l'enregistrement sera considdre

automatiquement approuve; ce tous ministeres et
dans cas, les 

services concernes, relevant de la Republique du Tchad sont obliges

d'offrir les 
 prestations appropriees accompagnees de la

documentation justificative & la Cellule de Formalites dans un
 
delai de dix jours.
 

15. A compter de la date de signature des formulaires

d'enregistrement par 1'operateur 
econonique, chaque nouvelle
 
entreprise est une 
personne morale habilEtee & realiser les buts

vises par l'entreprise, & creer des 
biens et services et A les
 
mettre & la disposition des clients.
 

Le(s) proprietaire(s) et la direction peuvent gerer cette
entreprise, jusqu'au jour qui suit la date de deconseil formel de
 



l'enregistrement par le Miniscre ayant le commerce, 1'industrie,
 
et l'artisanat dans ses approbations.
 

16. En cas de deconseil de l'enregistrement, le(s)
 
proprietaire(s) et la direction de la societe peuvent directement
 
faire appel au Ministre ayant le commerce 1'industrie, et
 
l'artisanat dans ses approbations, qui dcit considerer l'appel et
 
rendre de nouveau le jugement dans un delai de quinze jours. Au
 
cours de la periode d'appel, l'entreprise peut poursuivre son
 
fonctionnement sans peine, sauf disposition contraire du Ministre
 
indiquant par ecrit que la poursuite de l'exploitation de
 
l'entreprise compromettrait !a securite nationale, la Sante
 
Publique, l'ordre ou la morale.
 

17. En cas de deconseil de l'enregistrement pour faute lourde
 
et deconseil a l1'appel ou si le Ministre ayant le commerce,
 
1'industrie et l'artisanat dans ses approbations agit pour
 
contraindre l'entreprise a cesser ses operations, celle-ci peut
 
entamer et poursuivre aupres du Tribunal Administratif ou
 
directement aupres de la Cour civile. Au cours de cette periode,
 
la societe ne peut entreprendre des operations.
 

18. Au cas oi 1'administration de la Rdpublique du Tchad 
determine par la suite que les formulaires d'enregistrement 
contiennent les informations fausses soumises dans l'intention de 
tricher, l'enregistrement sera considere nul et non avenu depuis 
son debut; la societe doit cesser immediatnement ses exploitations 
et les operateurs dconomiquis concernes seront punis conformement 
& la loi en vigueur. Dans l'un ou l'autre de ces cas, les 
operateurs economiques peuvent faire recours & la determination du 
Tribunal Administratif ou directement A la Cour d'Appel. 

De simple erreur d'information n'est pas consideree comme ayant une
 
intention de fraude.
 

19. Certains aspects de la presente ordonnance feront l'objet
 
des textes d'application.
 

20. Les Ministres ayant le commerce, l'industrie, l'artisanat,
 
les professions liberales, les finances, l'interieur, la justice,
 
la Sante Publique et les Aftdires Etrangeres dans leurs
 
approbations sont charges, chacun en ce qui concerne, de
 
l'application de la presente ordonnone qui prend effet & compter
 
de sa signature et sera enregistre et pulbie au Journal Officiel
 
de la Republique.
 



ADMINISTRATION OF THE GUICHET UNIQUE
 

Location
 

The Guichet Unique (GU) should be established as soon as possible

within the framework of the existing Chambre Consulaire. When the
 
Chambre Consulaire is reorganized under new statutes and holds
 
elections among its members to select 
it7 chairman and board of
 
directors, the GU should continue to operate under the new Chamber
 
of Commerce. With repect to officers of the Chamber of Commerce,

USAID and other donors should work .o make sure that the government

of Chad does not simply assign civil servants to those positions.

The new statutes must empower the privately elected board to take
 
a major role in the selection of the Chamber's officers and in the
 
design, adoption, and execution of 
the program of activities
 
undertaken under Chamber auspices.
 

Personnel
 

The staff of the GU must be no larger than is needed to carry out
 
its responsibilites under the decree that establishes it. 
In order
 
to get the GU operating with minimum delay, it should open for
 
business as soon as a director or even an acting director can be
 
appointed. An assistant director is 
likely to become necessary

early, as GU activities will require considerable time outside the
 
office making contact with government ministries, and the office
 
should be covered to take care of wr~ik-in registrants.
 

The director, acting director, and assistant director, as the case
 
may be, should be civil servants with training in public

administration and economics. Experience outside the civil
 
service, especially in private enterprise, will be very desirable.
 
Th? Director should have at least five years experience as a civil
 
servant in one or more ministries involved in economic activity,

preferably one having close relations with 
the private sector.
 
Once the Chamber is restructured, the civil servants on the GU
 
staff can be put on detached service for the duration of their
 
assignments there.
 

Although the director and other senior staff will be civil
 
servants, their attitudes toward public service and toward private

enterprise will be as important to the 
 the GU's success as any

education, training, or experience. The GU will exist to serve and
 
to promote private enterprise first, and to assure compliance with
 
law and regulation second; the senior staff will have to support

these priorities vigorously.
 

For the purpose of choosing the director, acting director, and
 
assistant director, the government of Chad should establish a
 
selection board, comprising private economic operators (including

members of the Chamber) as well as civil servants, to pass on the
 
qualifications of candidates and to make appropriate selections.
 



If it becomes necessary for the GU to have administrative support

such as secretarial, custodial, and transport services, these
 
should be provided at first on a part-time basis by the Chamber.
 
Additions to permanent staff should be considered only when and if
 
the workload becomes more than the existing staff can handle.
 

Ea'uipment
 

It will increase the GU's efficiency considerably if the office has
 
word processing capability, in which case the registration data
 
form can be designed and stored in the word processor. Empoloyees

of the GU can then retrieve the blank data form and type in the
 
information provided orally by the registrant. Alternatively, the
 
blank data form can be printed so that the registrant can complete
 
it b( hand, and the data can be entered into the computer data form
 
from the handwritten copy.
 

Another important piece of equipment will be a good photocopier,
 
as many elements of the registrant's dossier (see below) will be
 
photocopies of existing documents.
 

Office space, ordinary office furnishings, and utilities should be
 
provided by the Chamber. Office supplies will be purchased out of
 
an interim budget to be established by the GU director and his
 
superiors within thirty days of his appointment.
 

Transportation will be provided within the framework of the
 
Chamber. For a limited period, staff members should be reimbursed
 
for any use if their private vehicles for GU activities.
 

Budget and revenues
 

The "-U can raise revenues by private charging economic operators
 
a fee for its services. Note: can the Chamber absorb this fee?
 
Can it be absorbed into the registration fee and dues charged to
 
a new member of the Chamber, in order to encourage new registrants
 
to join the Chamber at the same time they arrange for registration? 

Activities
 

Purposes. As specified in the establishing decree, the
 
purpose of the GU will be to help economic operators register new
 
firms. The main mecanism for doing so will be collection of data
 
from the registrant and providing it to interested ministers,
 
notably the minister having industry, artisans, and commerce among
 
his responsibilities. The GU will provide tax stamps to be affixed
 
to each copy of the data form, and collect reimbursement fees for
 
the stamps.
 

Documents and reccrds. Each registration will occasion the
 
opening of a dossier on the new enterprise. As time will be of the
 



essence in registering a new enterprise, processing of documents
will proceed according to a timetable; the dossier will contain the
 
following elements:
 

At the time of opening:
 

Copy of registration data form, with tax stamp;
 

Photocopy of carte d'identite;
 

Photocopy of carte de sejour if a foreigner.
 

Each of these documents must be signed, dated, and sworn to by the
 
registrant.
 

Not.tion on the dossier of the date that these documents, with tax
 stamps, were received at the Guichet Unique.
 

Notation on the dossier of the date that copies of the registration

data form were sent to interested ministries.
 
Notation of the cxpiration date of the forty-five day rejection
 
period.
 

Within forty-five days of application:
 

Photocopies of objections from interested ministries and/or of the
letter of rejection from the Minister of Commerce. 
In such cases:
 

Notation on the dossier that the originals of same have been
 
sent to the registrant;
 

Photocopy of from director
letter the 
 of the GU to the
registrant indicating rights 
to appeal the rejection, the
procedure to be followed in pursuing an appeal, and an offer
of assistance from the Guichet Unique in pursuing an appeal.
 

OR
 

Photocopy of Ministry of Justice certificate or letter attesting
 
to registratic-n on the Registre de Commerce;
 

Notation on the dossier 
that the original of same has been
 
transmitted to the registrant.
 

If neither registration nor rejection has taken place within forty­five days of filing, the dossier should contain a letter from the
di-ecLor of th8 GU to the minister responsible for commerce,

industry, and art.i.sans requesting evidence that the firm has been
enrolled on the Register of Commerce at the Ministry of Justice.
 

Within sixty days of filing:
 



The dossier should contain a response to the above-mentioned letter
 
providing the requested evidence of regiszration.
 

If evidence of registration has not been received within sixty days

of filing, the President of the Chamber of Commerce should take up

the matter with the Minister of Commerce before proceding to the
 
Tribunal Administratif.
 

Within six months of registration:
 

A medical certificate stating that the applicant is of sound mind;
 

A casier judiciare stating that the applicant is not prohibited

under the Code Penal from engaging in private enterprise.
 

If a Societe is created, a photocopy of each of:
 
the enterprise's statuts;
 
its programme d'investissement et de la main d'oeuvre.
 

Processing of dossiers:
 

Every photocopy in the dossier must be attested to as a true copy

by the director of the Guichet Unique or his representative.
 

The Director and his representative need to have attesting powers;

does this mean notarial powers?.
 

Dossiers will be stori-d by date of expiration of the forty-five day

period during which the Minister of Commerce may refuse to proceed

with registration, and within a given expiration date, in
 
alphabetical order.
 

Dossiers of firms in process of appeal will be kept in an active
 
appeals file.
 

Dossiers of firms not pursuing appeal or whose appeals have been
 
denied will be kept for a period of five years.
 

Dossiers of firms registered at the Ministry of Justice will be
 
kept until the firm is deregistered.
 

Information. The Guichet Unique should provide economic
 
operators a free guide describing:
 

o the Guichet Unique's services;
 
o the Guichet Unique's fees;
 
o the government's registration requirements;
 
o all government fees and taxes required for various business
 

activities;
 
o other services of the Chambre Consulaire;
 
o procedures for becoming a member of the Chambre Consulaire.
 



Along with the guide, the Guichet Unique should provide copies of
 
blank forms and instructions for completing them.
 

The guide should be simple and inexpensive, basically a word
 
processor document printed on plain paper, because the contents are
 
likely to require frequent updating.
 

If the Chambre Consulaire or the "privatized" Chambre de Commerce
 
prints a publicity brochure, it should give prominent display to
 
a general description of the purpose and services of the Guichet
 
Unique.
 

Relations with ministries. The Guichet Unique will be an important

bridge between private economic operators and the government of
 
Chad. As a result, good relations between the Guichet Unique and
 
its clients will be essential. This will be a jer-vice office whose
 
focal activity will be representing the private sector to the
 
government, not the other way around. 
 The director and other
 
employees of the Guichet Unique must have a service mentality, not
 
a control mentality. In addition, they must have a clear idea of

the importance of private sector economic activity to the future
 
of Chad, including expansion of the 
tax base upon which future
 
government revenues will depend. The staff must bear in mind that
 
private sector operators who are not in compliance with the law and
 
regulations may be in that condition because:
 

o 
 the existing laws and regulations are inappropriate to morally

sound, efficient, productive, and socially desirable private
 
economic enterprise;
 

o 
 the laws and regulations are misadministered by agents of the
 
state, in cme cases out of ignorance, but in others for
 
personal advantage;
 

o 
 the economic operator is unaware of his obligauions;
 

o the economic operator is unaware of his rights.
 

Where GU employees become aware of misadministration of law and 
regulation, they are charged with informing the interested ministry 
and, in clear cases of corruption, the police.
 

Where they become aware of lack of compliance on the part of a 
private economic operator, they are charged with explaining the law
 
and regulation to him, and with presenting information about any

extenuating circumstances to the interested ministry (without

necessarily revealing the operator's identity) in order to argue

for revision. In clear cases of deliberate fraud, they are to
 
report the case to the police.
 

The GU will collect and maintain current law and regulation

governing all aspects of private economic activity. It will
 
organize seminars and meetings so that government officials can
 

/K
 



present information to -rivate economic operators, and in general
 
it will promote free exchanges of information and opinions between
 
the government and private economic operators.
 

In each case, the director and employees of the Guichet Unique are
 
in a position to improve relations between the government and the
 
private sector by providing information and making recommendations
 
for changes, either in government law and regulation or in private
 
business practices. In this sense, the director and employees are
 
"diplomats" serving both public and private economic interests.
 



Brouillon No. 4
 
PROJET D'ORDONNANCE PRELIMINAIRE 31 aodt 1992
 

Benjamin Hardy
 
PORTANT STATUT DES OPERATEURS ECONOMIQUES USAID
 

TITRE UN
 

DE L'ENTREPRISE ET DES OPERATEURS ECONOMIQUES PRIVES
 

CHAPITRE I
 

DES DEFINITIONS
 

ARTICLE 1 Sont les entreprises privees toutes activitds
 
lucratives menant a un benefice gagne par voie de la production
 
(industrielle ou artisanale), de service, ou du commerce (1'achat
 
des produits pour la revente) en echange des compensations, soit
 
de l'argent, soit d'autres biens ou services.. Aucune activite de
 
l'Etat, ni de ses employees en tant que d'actes officiels, ni des
 
societes dont 1'Etat detient plus que cinquant (50) pour cent du
 
capital, ne soit l'entreprise privee.
 

ARTICLE 2 L'activite economique par des personnes physiques
 
pour produire des biens ou services & leur propre consommation
 
directe ou par des collectivites des personnes physiques (familles,
 
groupements, cooperatives) pour la seule consommation de la
 
collectivite n'entrent pas dans le cadre de l'entreprise privee.
 
Neamoins, au fur et & mesure que ses personnes livrent une partie
 
de leur production au marche, ils entre dans l'entreprise privee.
 

ARTICLE 3 Sont operateurs economiques prives toutes personnes,
 
physiques ou morales, qui exercent des actes de l'entreprise pri'Ide
 
habituellement, et en font leur profession.
 

ARTICLE 4 Sont clients les personnes qui achetent la
 
production en produits ou en services pourvu par des operateurs
 
econoniques (soit prives ou publics). Un cli-nt peut &tre une
 
personne physique ou morale, privee oa publique.
 

CHAPITRE II
 

DES CONDITIONS EXIGEES POUR L'EXERC7CE DE L'ENTREPRISE PRIVEE
 

ARTICLE 5 Il est libre & toute personne physique ou morale
 
d'exercer l'entreprise privee en Republique du Tchad, sous reserve,
 
toutefois, des diverses conditions ci-apres:
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ARTICLE 6 I.'ixercice de l'entreprise privee est interdit aux
 
fonctionnaires, aux membres des forces armees, aux autres agents
 
de l'Etat, aux officiers ministeriels et, d'une maniere generale,
 
& toutes les personnes done le statut particulier interdit
 
l'exercice d'une activite lucrative.
 

ARTICLE 7 Est interdit l'entreprise privee dont l'objet est
 
reconnu contraire A la moralite publiqv ou portant attiente & la
 
Sante Publique.
 

ARTICLE 8 Les actitites d'entreprise privee faisant l'objet
 
de monopole ne peuvent 6tre exercees.
 

ARTICLE 9 Les activites d'entreprise privee pour lesquelles
 
il est exige des qualifications professionelles ne peuvent &tre
 
exercees que par les personnes qui en fournissent la preuve.
 

ARTICLE 10 L'exercice de l'entreprise privee est interdit aux
 
personnes ayant fail: l'objet de certaines condamnations (art. 31
 
du Code Penal) et aux faillis non rehabilites.
 

ARTICLE 11 En ce qui concerne les Etrangers, l'exercice d'une
 
activite d'entreprise privee est, en outre, reserve aux Etrangers
 
possedant, en cas d'une personne physique, une carte de sejour, ou 
en cas d'une personne morale, une convention avec 1'Etat. 
Ndamoins, un Etranger peut visiter le Tchad pour s'informer de la 
situation economique du pays et pour discuter ses affaires avec des 
operateurs economiques (soit prives ou publics), en prevision des 
actAvites de l'entreprise dans l'avenir. 

ARTICLE 12 Les mineurs emancipes de l'un ou l'autre sexe et les
 
femmes mariees peuvent, lorsque les autres conditions fixees par
 
le code tchadien seront reunies, exercer l'entreprise privee.
 

ARTICLE 13 Les majeurs incapables (alidnes mentaux, faibles
 
d'esprit etc...) ne peuvent exercer l'entreprise privee.
 

CHAPITRE III
 

DES CATEGORIES DE COMMERCANTS
 

ARTICLE 14 Hormis les commergants exergant des activiies
 
specifiques, ceux qui se livrent au commerce general en Rdpublique
 
du Tchad sont classes en sept (7) Categories!
 

- A : Iniportater,ls Grosr istes 
- B : xportateur: Grossistes
 
- C : Grossistes
 
- D : Demi-Grossistes
 
- E : Ddtaillants
 
- F : Petits Detaillants
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- G : Detaillants Itinerants
 

Le commerce general est la revente des biens achetes
 
sans transformation sauf par !a repartition et le conditionnement.
 

La liste des activites commerciales dites
 
specifiques sera fixees par des textes ulterieurs.
 

ARTICLE 15 Un commergant peut 6tre classes dans une ou

plusieurs de ces categories. Les modalites pratiques de changement

de categorie 
feront i'objet d'un arrdte du Ministre ayant le
 
commerce dans ses approbations.
 

ARTICLE 16 Les modalites de l'importation, de la repartition,

de la circulation et de la distribution des produits dans la

Republique du Tchad sont 
celles definies par le Decret No.
 
282/PR/MCI/89 du 5 mai 1989.
 

ARTICLE 17 
 Les modalites d'exportation et de reexportation des
 
produits, marchandises, denrees, et 
objets de toute nature de la

Republique du Tchad sont celles definies par le Ddcret No. 113/ET

du 14 juin 1968.
 

CHAPITRE IV
 

DES CATEGORIES D'INDUSTRIEL ET D'ARTISAN
 

ARTICLE 18 Ceux qui ce livrent A la production des biens pour
 
la vente lucrative aux clients sont classes en deux categories:
 

Industriels;
 
Artisans.
 

La production est la transformation des entrants en
 
articles nouveaux par l'application de technique et de travail.
 

ARTICLE 19 Sont les industriels ceux qui produissent des biens
 
ayant une simi.larite etroite, utilisent des
en souvent moyens

mechaniques pour attaindre 
un niveau de production rendent des
 
economies a'echelle.
 

Sont artisans ceux qui produissent des biens par
l'application de 'art et de la main-d'oeuvre, faissant des objets

uniques soit pour le Tnarche soit par commande d'un client specific.
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CHAPITRE V
 

DES FOURNISSEURS nE SERVICES
 

ARTICLE 20 Sont fournisseurs de services ceux qui entreprennent
 
des activites a l'intentin de satisfaire les commandes specifiques
 
d'un client. Un service peut entraine la transformation ou
 
l'amenagement des biens.
 

CHAPITRE VI
 

DES OBLIGATIONS DE L'OPERATEUR ECONOMIQUE
 

ARTICLE 21 L'operateur economique formel, physique ou moral,
 
est tenue de remplir les obligations suivantes :
 

Enregistrer son entreprise au Registre du Commerce
 
au Ministere de la Justice ;
 

Se mettre en regle avec toutes les lois et toute la
 
reglementation de la Republique du Tchad en ce qui
 
concerne l'exercice des activites de nature
 
economique privee (fiscalite, etc...) dans un delai
 
de six (6) mois de la date de la dite demcnde.
 

CHAPITRE VII
 

DES DROITS DE L'OPERATEUR ECONOMIQUE
 

ARTICLE 22 Aucune autorisation administrative ne sera exigee
 
d'une nouvelle entreprise.
 

ARTICLE 23 Les operateurs economique jouissent de tous les
 
droits qui sont reconnus aux cornmergants, industriels, et artisans
 
par les textes en vigeur.
 

C PITRE Vill
 

DEE SANCTIONS
 

ARTICLE 24 La non observation des dispositions du present 
Statut sera, suivant le cas, sanctionnee conformement a, 
prescriptions du Code de Commerce, du Code des Douanes, du Cod. 
Genenal des Imp6ts, du Code Penal, et de l'Ordonnace No. -- _/ du 
??????? portant application de reglementation des changes, 
[1'Ordonnance No. du ??????? portant organisation de
 

l'industrie des assurances en Republique du Tchad], et le Decret
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No. __ du 1992 portant etablissement d'une 
entreprise privee. 

TITRE DEUX
 

LES SECTEURS DE L'ECONOMIE TCHADIENNE
 

CHAPITRE I
 

DE LA STRUCTURE DE L'ECONOMIE
 

ARTICLE 25 Pour promouvoir le developpement economique de la

Republique du Tchad grace d la libre entreprise des activites

economiques pour gain par les personnes physiques ou morales,

l'Etat de la Republique du Tchad reconnait par la presente et fait
 
une distinction entre les principaux secteurs de l'activitd
 
economique et par consequent entre les principaux 
 types

d'operateurs economiques. La 
legislation et la reglementation

subsequente 
 discerneront ces types et specifie:.ont leurs

caracteristiques objectives afin d'apporter les 
mesures adaptees
 
aux realites de la Republique du Tchad.
 

ARTICLE 26 En Republique du Tchad, l'activite economique privde

se deroule dans deux secteurs: le secteur 
formel et le secteur
 
informel.
 

CHAPITRE II
 

DU SECTEUR FORMEL
 

ARTICLE 27 
 En general, les activitds du secteur formel

ressemblent & celles observees dans les pays industrialises. Les

relations commerciales sont etablies sur des principes juridiques

et souvent sur des contrats ecrits ou autre accomodements. Les

activites economiques du secteur formel comportent eventuellement
 
de grandes et moyennes operations qui exigent un investissement
 
considerable de capitaux, ainsi qu'une importante accumulation de

passifs et biens personnels. Leurs marches peuvent 6tre vastes. Ils
 
peuvent offrir des emplois a un grand nombre de travailleurs dont

les droits et obligations sont definis par 
la loi. Ils peuvent

exiger l'acces au financement exterieur, tels que les banques. En

general, ils maintiennent des livres et dossiers. Ils contribuent
 
au budget national par le paiement des taxes et frais. Ila

fonctionnent dans le cadre de 
la consti:ution nationale des lo:,s

et reglements 't ont recours aux systemeG judiciaires pour proteger

leurs droits et pour rdgler les litigea.
 

ARTICLE 28 Un operateur economique dont les activites entrent
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dans le cadre de la presente description, se definit comme etant
 
un operateur economique du secteur formel.
 

CHAPITRE III
 

DU SECTEUR INFORMEL
 

ARTICLE 29 En general les activites entreprises dans le cadre 
du secteur informel relevent des ensembles et coutumes plut6t que 
des principes juridiques modernes. Elles portent sur des petites 
et moyennes entreprises qui necessitent un investissement limitd 
ainsi qu'une accumulation limitee de biens meubles et immeubles. 
Leurs marches se reduisent a une seule localite ou a une region. 
Elles offrent des eriplois a un nombre limite de travailleurs 
susceptibles d'6tre engages pou-: de courte periodes et & de faibles 
remunerations. Elles obtiennent rarement le financement des sources 
exterieures telles que !cs banques. Elles tiennent rarement des 
dossiers et comptes ecrits. Leur contribution au budget national 
est limite, compte tenu qu'elles s'acquittent peu ou pas du tout 
des taxes naticnales. Neannioins, elles peuvent contribuer aux 
recettes communautaires grace aux taxes iccales et frais; par 
ailleurs, les operateurs economiques du secteur informel offrent 
parfois de biens et services & !a communaute dans le cadre des 
coutumes et de la tradition. Ils operent souvent en dehors du cadre 
de la constitution et de la reglementation en vigueur et ont 
rarement recours aux systemes judiciaires. 

ARTICLE 30 Un operateur economique dont les activites entrent
 
dans le cadre de la presente description, se d~finit comme un
 
operateur economique du secteur informel.
 

CHAPITRE IV
 

DE LA LIBERTE DE CHOIX DU SECTOR 

ARTICLE 31 Un operateur economique dont les activites entrent
 
partiellement dans les secteur formel et informel peut choisir
 
d'etre rdgit par les lois et reglements de l'un ou l'autre secteur.
 
Toutefois, le choi:' du secteur determine les obligations de l'Etat 
envers l'operateur economique; il determine egalement les droits
 
et avantages mis & la disposition de l'opdrateur economique. Par
 
exemple, un operateur economique du secteur informel peut se voir
 
refuser certains avantages accordes par l'Etat, parce que son 
entreprise fonctionne dans le secteur informel ; ou bien, il peut 
6tre assujeti a certaines taxations sur les biens ( terres, 
batir.ents, vehicules, stocks de biens marchands, etc...), a des 
taux differents de ceux appliques dans le secteur formel. 
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ARTICLE 32 Un operateur economique peut choisir de passer d'un
 
secteur a un autre en donnant un avis par ecrit aux services
 
appropries relevant du Gouvernement de la Republique du Tchad.
 

CHAPITRE V
 

DES CHARACTERISTIQUES DES OPERATEURS FORMEL ET INFORMEL
 

ARTICLE 33 La legislation subsequente specifiera la
 
caracteristique objective (taille de l'investissement, l'effectif
 
des employes, etc...) des operateurs du secteur formel et du
 
secteur informel.
 

TITRE TROIS
 

AUTRES DISPOSITIONS
 

CHAPITRE I
 

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES
 

ARTICLE 34 Les operateurs economiques de quelque categorie que
 
ce soit et qui exercent actuellement en Republique du Tchad doivent
 
dans un delai de six (6) mois se mettre en regle vis-a-vis du
 
present Statut A partir de la date de sa publication.
 

CHAPITRE II
 

DES DISPOSITIONS FINALES
 

ARTICLE 35 Des dispositions du pr %sent Statut feront l'objet
 
de textes d'application.
 

ARTICLE 36 Sont abroge toutes autres dispositions contraires,
 
notamment l'Ordonnance No. 006/PR/84 du 12 avril 1984 et toutes ses
 
textes d'application, notamment:
 

la Loi No. 20/67, les Ordonnances No. 31/PR/ET du 4 octobre 
1967 et No. 003/PR/84 du 2 fevrier 1984, et le Decret No.
 
168/PR/MEC/84 du 12 avril 1984 relative & la creation d'une
 
carte d'Etranger commergant, industriel ou artisanal;
 

l'Arrete No. 05/MEC/SE/DG/DC/DCI/86 du 12 mars 1986 habilitant
 
les prefets a delivrer les autorisations administratives
 
d'exercice commercial, industriel et artisanal.
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l'Arrete No. 011/MCI/SE/DC/89 du 5 juiellet 1989 fixant le
 
droit d'obtention d'une autorisation administrative d'exercice
 
commercial, industriel et artisanal;
 

la Note de Service No. 001/MCI/SE/DG/DIC du 3 mars 1988
 
relative aux autorisations administratives d'exercice
 
industriel et artisanal;
 

la Note de Service 045/MCI/SE/DC/DIC du 24 janvier 1990,
 
relative aux autorisations administratives d'exercice
 
commercial.
 

Dans le Memento Enregistrement et Timbre (C.G.1. Article 234 & 634) 
emis par le Ministere de Finance, Direction de l'Enregistreinent des 
Domaines, du Timbre et de la Conservation Fcnciere, en ce qui 
concerne 'l'enregistrement "cash" aux domaines, le droit 
proportionnel et progressif' est abroge le texte comme suit: 

'3% ... (art.440)= Actes de formation des Societes,
 
i'augmentation de Capital et prorogation qui ne contiennent
 
ii obligation de Capital, ni liberation, ni transmission de
 
biens meubles et immeubles.'
 

ARTICLE 37 Les Ministres ayant l'economie, le commerce,
 
l'industrie, l'artisanat, les groupements, les cooperatives, le
 

finance, 1'interieur, la justice, et les affaires etrangeres dans
 
leurs approbations sont charges, chacun en ce qui le concerne, de
 

l'application de la presente ordonnance qui sera enregistre et
 

publiee au Journal Officiel de la Rdpublique du Tchad.
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sein de l~a Camre Omaulaire derure une qzestion pratiqw~ I r~zsOxftv le 
irxxnt VMM3. 

* 'int~gration du ete=x prztct f et ifor~el & lfardom ns 006/fI/84 eat 
i=P:Isible du f-ait que ce secteur eft uatdriel1e=n insaisissable &cause de la 
fiscalitL U1 eat par c aftye-t rec=widd d Et~zlier cette giestim A traver-i 
la stratkie It flab==~, ce crui dwmara un enze be de umiztS compl&=tairs
Pa ea prcmotico. 
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7ROUNAL DE PRETAIME INSTANCE 	 (Regis're du Commerce Modtle) 
DE NDJAMENA 	 (D3cet du 14 vnl 1928) 

(Anneze a ArretCLdu 23 mans 1929 

DtCLARATION AUX FINS D'TMMATRICULATION 

Dd,ooSe le A H - Mn 

No du Aegistre Chronoogique, 

NO du Registre Analytique, . 

Le Soussign- demeurant A N'Djamdna 

Agissant : requiert son immatriculation dans le Registre du Commerce 

du Tribunal de N'Djamdna avec les mentions suivantes: 

I - Raison de Commerce: 

Nom sous lequel est exercd le commerce: 

Enseigne de rctpblissement commercial 

2 - Nom. Prcnom (Surnoms et Pseudonyme): 

3 - Date et lieu de naissance : 
4 - Nationalite dorigine, a'ily a lieu • 

(Autre nationalit, mode et date d'acquisition)': 

5 - Date d'autorisation de domicile au Tchad : 

(Autorisation de faire le commerce pour le mineur ou une femme mard6e): 

6 - Regime matrimonial : 

7 - Objet du Commerce: 

8 - Adresse du principal dtablissement : 

9 - Succursales ou Agence au Tchad, (h retranger): 

10 - Fondes de pouvoirs (nom, prenom, domicile, 6tat-civil, nationalite J: 

11 - Etablissements prec6demment exploits 

(Actuellement exploit6s dan le ressot d'autres tribunaux) 

12 - Date du commencement dexploitation de l'tablissement commercial : 

13 - Brevet d'invention exploite 

14 - Marque de fabrique Ce commerce employe: 

Fait en 3 exemplaires a N'Djamena, le 

SIGNATURE 

Parlie reservee a la lcgalisation de signature s'il y a lieu, Le Greffier en Chef du Tribunal du Commerce de 
N'Djamena soussigne. cerunio que le contenu Oe la presente declaration a etc porte at. Registre Anatytique du 
Registre du commerce et clue le requerant a ete immatricule audrt Registre soiis le No JA/19 

N'Djam~na, le 19 

.
Lr o -r.=r,, C,T 



TRIBUNAL 
DE COMMERCEDE 

do 

SocI6dt Commercials 

(APt. 6. 7 at 0 du ddcrot) 

NOMS 
Prnoms 

Moed6l 8 
REGISTRE DU COMMERCE ,an. • a',,, ' 

DECRET 14 AVRIL 1928 du 23 more 192 

DECLARATION
 
AUX FINS D'IMMATRICULATION 

0 

Diposio Is a h. m.
 

No du logltre chronologlque.
 

No du Reglstro anslytique:
 

Le sousslgnd demeurant A
 

, agissant on qualIl6 d do Is 

Socit6 requiert i'immatriculation 

do iadits Sociiti dans I* reglstre du Commerce du Tribunal do com­

merce do 

avec las mentions suivantes. dent iIaffirms l'exactitude 

Is Ralson de commerce, Raison socials ou dinumination de It Socidti. 

Enseigne do i'Etablissoment : 

20 Assoclis (autres qua las actlonnaires at commandlitalres) at tiers 

autorisds A administrer, 9#ror ou signer pour Ia Sociil: 

DATE ET LIEU NATIONALITE NAUTRE 
QUALITE do dogisa (Mode it date 

NAISSANCE d'acuisition) 



30 Objet do is SociOt6. 

40 Adresse du slige social ou prIncipo- 41ablISOemenl 

5o8mccureals os on Afrique i 
agence (Indlquer 
to principals done un tsrrttolre subs qua celul do I'Afriqus: 
succureaie @u 
agensc on France)
 

londia do pouvoir (noa. prdnomu. domicile, dtat-clvil at 

nationailir) 

68 

Directsur ou Chef do Ia succursaie principals on Afrique 

(name. prdnoms, dLmicile, itat civil at naflonoll4t): 

somes £ fournir par Isa actionnalres70 Montant du capital social. 

( Wi Ia Sociitd @at A capitaloucommandtlalres, capital minimum 


variable ):
 

Nature do I& Soclidt6: 

I" Epoque o oils a commenci: 

Epoque ado sile dolt finir 

go Brevet dinvention exploit6: 

110 Marques do fabrique ou do commerce dipas6es employles 

Fat en double exemplalrs, A It 19 

(Signature) 

Cadre rdserve A Ia i69llation
 
do Ia signature, s'll y lieu
 

Le Greffier du Tribunal de commerce de 

sousstgn. certifie que le contenu de la prisente d6claration 

a it6 report6 au Registre analytique du Registre de Commerce 

et que ia Sociat6 requerante est immatriculke audit Registre 

sous le n' 

Le Greflier. 



TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE NDIAMNA DU CoMNCE: 

Dtr DUJ 14 AVRJL IRM 

AN=E ALARRM~ DU 23 MAX; Im 

DtCLARATION 
AUX FfNS DSMCRIPTION MODIFICATIVE DE L'IMMATRICUIATION 

Depose le A h rn.
 

NO du Registre Chronologique
 

?P du Registre Analytique
 

Le soussign6 deineurant A 

,agissant 
requiert ritLcripton au Reistre du Commerce du T-ibunal de Commerce de NDjam6na de 
la mention uivanme modificative de 'inmatriculation faite audit Registre, sous le W 

du Registre Analytique au nom de 

et dont 9 atrme l'exactitude: 

Fait en double exemplaire, iNDjamena, le 

Signature 

Le Greflier du Tribunal de Commerce de N'Djamena, soussign6, certwe que le contenu 
de la presente d6charation a et6 pond au Registre Analytique du Registre du Commerce ofu 
l'inscnption de la mention modificative requise a ete effecrube au N 

Le Greffieren Chef, 



-portent-prr~~nd n.nxt ueu 
de.leCham b suiaire 1±.7 -U s 6leo­
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PROJET D'ORDONNANCE No /PR/ 92 

PORTANT STATUT GENERAL DES GROUPEMENTS. 

DES GROUPEMENTS A VOCATION COOPERATIVE 

ET DES COPERATIVES 

EN REPUBLIOUE DU TCHAD
 

(o
 



S: DES GROUPEMENTS
 

CHAPITRE I : DISpOSITIONS GENERALES 

Artile _ : Lea 
groupements sont 
des organisations volontaires
de producteurs 
ou de consommateurs 
A caractare 6conomique et
social ayant des 
 int~rits communs, 
 et jouissant de 
 la

personnalitt morale.
 

A: Les groupements visent l'am~lioration des conditions
SOCio-tconomiques de 
leurs membres.
 

Art icIee : Plusieurs groupements

activites se trouvent dans 

dont le si~ge et/ou lea
la mime region ou localitd peuvent par
ddcision de leurs Assembles Gkndrales ;A'unir et 
former une union

de groupements.
 

CHAPITREIB I CONSTITUTON ETRECLQNA.ISSANCE
 

4 : Peuvent constitueT un groupementphysiques habitant des persennes
la 
mnme localit6 (village, hameau, quartier,
campement 
ou zone pastorale 
 et
... e poursuivant lea m6mes
 
objectifs.
 

.Lticle-I : La reconnaissance d'un groupement doitdes dispositions faire I'objet
fixdes par les autoritis administratives apr~s
avis des ministires techniques concernds.
 

Tout groupement ou union
A: des groupements peut
transformer se
en groupement 
A vocation coopdrative ]orsque sea
activites dconomiques prennent de l'importance et lorsqu'il aura
demontri sa 
capaciti d'organisation et 
de gestion.
 

I-i...LL 
: DES GROUPEMENTS A VOCATIONCOOPERATIVE (GV.C.)
 

CHAPI&E1-: 12SPOSITIONS GENERALES 

Article 7 : Le grou-ement A vocation coopdrative, socilE de
personnes A but non l~icratif est bas6 sur 
l'union, ]a solidaritt,
P entraide et la prdvoyance. II peut bin~ficier des 
avantages
iconomiques et fiscaux pr6vus par 
les textes en vigueur.
 

*eoo/ . 
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II Vise
 
" lugmentation et 
l'amilioration de 
la production vigdtale,
animale et 
artisanale de 
ses membres.
 
- i'am6lioration de 
l'apProvisionnetrent 


et de i'Eceulement des
produits de 
ses membrPs.
 

- la creation des emploii.
 

- a familiarisation de 
ses membres 
avec 
lea principes et
pratiques coop~ratifs.
 

- la solidaritt, l'entraide et 
]a prdvoyance.
 

L: 

sitge et/ou 

Plusieurs groupements A vocation cooperative dont le
les activit6s 
se trouvent
localitE peuvent dens ]a mime r6gion ou
par d~cision 
de leurs Assembldes 
GUndrales
s'unir et former une union de groupements A vocation cooperative. 

CONSTITUIONETRECONNASSANCE 

ArPeuventcooperative des personnes physiques habitant la mime localitt et
 

constituer 
un groupement 
 & vocation
visant 
les mimes objectifs et 
pratiques coopiratifs.
 
I-Ltisle : 
Un groupement A vocation coopErative peut solliciter

aupr~s du Minist~re de Tutelle sa reconnaiss&nce conform~ment
textes aux
en vi3gueur.
 

ALLLsLL-j 
certaine 


: Les groupements A vocation cooperative,
piriode 
se transforment apr~s une­en cooperatives
peuvent tenir correctement et iorsqu'ils

rigulirement leur comptabilit6.
 

:IR
JII QELMQOPERATIVM
 

AT 
 : DISPOSITIONS
GENERALES 

st l :jLa cooperative, sociAtS civile de type particulier,
une union de 
personnes qui
t dont se sont volontairement
chaque membre group6es


tteindre participe activement 
un but commun, aux activitis pour

irigie et 

par ]a constitution d'une
g6r~e entreprise
d ~mocratiquement
quitable du capital en fournissant
et une part
en acceptant une juste participation
isques aux
et rdsultats.
 

• 0/. 0 e. 
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ALtigle 13 : Les organismes coopiratifs adharent et appliquent
 
lea principes et pratiques coopiratifs admis par le mouvement
 
coopiratif international qui sont :
 

- P'adhision volontaire (Ia pratique de la porte ouverie, entrie 

et sortie libres);
 

Ia gestion d6mocratique et autonome (une personne : une voix); 

- I& r6muntration mod6rie du capital; 

- Is repartition 6quitable entre les membres des excidents nets 
au prorata des transactions et opirations faites ait cours de 
chaque exercice par chaque rembre; 

- l'Education et la formation des membres; 

- l'intercoopdration sur le plan national, r6gional et inter­
national;
 

- Ia neutralit6 politique et religieuse; 

Article 14 : Les objectifs coopdratifs sont atteints par des
 
activit6s 6conomiques et sociales de tout genre et de toute
 
nature lides au travail et aux productions de coopirateurs.
 

Lea organismes coopiratifs ne visent pas des fins sp6culatives
 
se distinguant ainsi des socidtds de capitaux.
 

CHAEL J: CONSTITUTION ET RECONNAISSANCE 

Article : Le nombre minimum n6cessaire pour constituer
 
valablement une coopdrative est fix6 A sept personnes. Toute
 
personne hgde de 18 ans r6volus sans distinction de sexe ou de
 
religion habitant A titre permanent et exerqant sa profession
 
principale dans I& zone d'activitE de l'organisme coopdratif,
 
peut devenir membre.
 
Chaque menage est repr6sentE par un seul membre A la fondation.
 

Le siage social de l'organisme coopdratif est fix6 dans sa zone
 
d'activiti.
 

Article 16 : La demande de constitution d'une coopirative dfment
 
signie par les membres fondateurs est adressde 'autorit6 de
 
tutelle. Elle precise l'objet de la coopdrative, sa d6nomination,
 
sa circonscription et son sitge social, le lieu et la date de Ia
 
tenue de l'Assemblde Gdndrale Constitutive.
 

* . ./ . . 
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L'autoriti 
de tutelle 
apris l'enregistrement 
de la lettre
d'intention 
de cruation 
de Ia coopirative,
derni re un certificat valable pour 
d6livre A cette
 une annie renouvelable une
fois avant P'agrdment.
 

Tsj.jj : 
Aucune coopdrative n'a d'existence
agr~nent et ligale avant son
son enregistrement conformdment aux dispositions des
textes en vigueur.
 

Ale : Les cooperatives 
constituies
prisente ordonnance sont les conformdment A Ia
mandataires de 
leurs membres pour
exercer certaines fonctions economiques ripondant A des besoins
communs de 
ceux-ci 
ou liIs 
& leur travail 
dans Ie respect de
P'ordre public et 
de bonnes moeurs.
 

CHAPITRE
L'AII : ADHERENTS. USAGERS
 

ArXe-9J&jJ.. 
 : Nul ne peut 
faire partie d'une cooperative s'il
justifie pas d'intiret dans le ne
ressort territorial de ]a socidt6.
 
Les conditions d'admission, de retrait, de refus et d'exclusion
des adherents sont 
fixdes par les 
statuts de 
la cooperative.
 

ALLI: 
 Toute cooperative peut, dans lea limites fixies par
lea statuts, rdaliser 
des operations 
avec des 
usagers non
socidtaires, dans la proportion n'excidant pas 
15%.
 

QITRE 
 : GESTIONADMINSTRATIVE
 

ALicloe 
 : Assemblde Generale
 

L'Assemblie Generale est 

decision, chaque membre 

l'organe supreme de deliberation et de
ne dispose que d'une seule voix quelque
soit 
le nombre de parts sociales qu'il d6tient.
 
Les decisions prises en Assemblee Generale sont obligatoires pour
tous les membres.
 

Article 2 
e Les 
statuts et le r~glement
modalites do fonctionnement do intdrieur fixent lea
l'Assemblde Generale ordinaire et
extraordinaire.
 

Article 22 : Conseil d'Administratlon
Le Conseil d'Administration est un organe collegial de direction
de gestion et de representation de ]a cooperative dont il assure
le bon fonctionnement.
 

* . .~ / .o 



Les membres du 
Conseil d'Administratior 
sont en nombre impair
dgal ou supdrieur & trois. Ils sont ilus par l'Assemblde GUntrale
parmi lea adherents (personnes physiquks) pour 
une p6riode
difinie dans 
lea statutsa
 

Lea attributions et le fonctionnement du Conseil d'Administration
 
sont fixis par lea statuts de ]a cooptrative.
 

Article _U : Autres organesDans les conditions fixies par 
lea statuts et lea dispositions
du code du travail, la coopirative peut 
avoir un Directeur ou
Gdrant et 
d'autres personnes salarides chargdes d'effectuer lea

tiches quotidjennes de gestion.
 

Artii125 : L'Assemblde dlit parmi sea membres en mzme temps que
le Conseil d'Administration deux 
ou plusieurs conseillers

surveillance. Leurs attributions sont 

de
 
fix~es par les textes en
 

vigueur.
 

V :HAPITREGESTION FINANCIERE
 

2 : Le capital social est constitui par lea apports desadhirents sous 
forme de parts sociales. Les conditions de
souscription, de libEration et 
le montant des parts sociales sont

d6termines par lea statuta.
 

Artidj.27i: Le capital peut etre augmentE A ia suite d'admisaion
de nouveaux membres ou de souscription de parts nouvelles par lea
socittaires. 
 I peut Etre diminuE par 
suite de d~mission,

exclusion, d6c~s.
 

Ar.Usl&e : Le montant en dessous duquei le capital ne peut 6tre
riduit est 
fixE A la moitid du capital initial ou augmentE.
 

ArLe.292 : Le capital social ne doit pas Etre riduit
des suite A
sorties d'adhdrents 
et c'ci aussi longtemps que lea pr6ts
contractes valablement 
par Ia coopdrative ne sont 
pas drment
 
remboursts.
 

Lea 
limites de la responsabilitt financibre de chaque adhdrent
 
sont fixtes par lea statuts.
 

Article 3 : L'utilisatien des excddents d'exercice est d6tailldedana lea statuts de la coopirative. 

* .e/ . . 
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CHAP-T-R VT L'AUTORITE DE TUTELLF
 

Artile.1 
 : Un dicret pris en conseil
application de de Ministres en
la prisente ordonnance ddsigne 
le Ministtre de
Tutelle et 
en fixe les attributions.
 

U: Le Mlnistire de Tutelle peut confler I'exicution de
sea tiches A une institution dans 
lea conditions fixdes par 
lee
textes en vigueur.
 

TITREJTVL: DISPOSIT 
 UNES
 

Ar.Iis 
 .: La constitution du groupement A vocation cooperative
ou de la coopirative ne doit pas 
entralner une 
situation de

monopoie.
 

CHAE 11. : AVANTAGES AUX COOPERATIVES ET AUX GROUPEMENTS
 
A VOCATION COOPERATIVE
 

A[t : Les cooperatives et 
leurs unions visdes A l'Article
41 peuvent recevoir des dons, legs et 
subventions des personnes
physiques 
ou morales publiques 
et/ou privdes et en acqudrir
difinitivement le b~ndfice qu'A I& condition de conserver pendant
dix ans leur caractbre strictement coopiratif.
 

ArticlIe 35 :Dans
cooperatives le cadre du mouvement coopdratif,
et leurs unions peuvent contracter lea
 
aupr~s des
organismes specialisds des emprunts destines 
A leur propre


activitA.
 

ILea : coopiratives
particulier en raison de leur statut
ainsi que leur mission iconomique et sociale,
b6nificient 
de ]a part 
 de l'Etat ded avantages sous forme
d'exemption d'imp6ts, de franchises douani~res, de prits A court
et A long termes, d'exemption des 
 droits d'agriment et
d'enregistrement 
conformiment 
aux dispositions 
des textes en

vigueur.
 

Article 37 : Pour 
les groupements A vocation cooperative
peut leur accorder I'Etat
des facilitds d'emprunts et 
des &vantages
fiscaux dans les memes conditions que les cooperatives. A partirdu moment oO ceux-ci se transforment en de vdritables
coopiratives, ils peuvent bindficier de tous les avantages prdvus

A I'article 36.
 



CHANIRE I : 

: Conform6ment aux statuts du £roupement, groupement-
A vocation coop6rative, 
 et de ]a coop6rative,
d'administration peut par d6cisior motivie infliger & un adhdrent
dont lea agsirents nuisent manif 


le conseil
 

stement aux intir~ts du groupe
(collectivite) une sanction.
 

ArtLicl... 
 : Toute personne qul
fraudileusement emploie indfment
dans ou
ses activitis 6conomiques
diverses relations (fisc, 
ou dans sea
douanes, banques...) 
 le terme
groupement, groupement A vocation cooptrative ou
qui emprunte coopirative ou
abusivement ]a 
raison sociale de ces 
organismes
associatifs encourt outre Ia respcnsabilit6 civile, des sanctions
d'emprisonnement et 
des amendes 1-rdvues 
par le code p6nal.
 

Article - 40
d6tournement : Toute gestion frauduleuse,
de fonds, uu toute vols de biens,
tentative 
de vols ou de
ditournement commis par les membres klus, le Directeur ou gsrant
sont sanctionnts par les dispositions privues par le code p6nal.
 
La condamnation d'un 
membre 6lu, du Directeur ou g6rant peut
entrainer sa 
rdvocation.
 

CHAPLIT 
V : UNION. FUSION, SISSION 
A.L _4. 
:Deux ou plusieurs organismes coopiratifs poursuivant
les mmes buts et dont les siiges sornt proches peuvent s'unir ou
fusionner par d6cision de leurs Assembldes G6ndrales.
 

Ad._tL..4 : Par d6cision motivde de
cooperative peut l'Assemblde Gdndrale,
se scinder en 
deux ou une

plhsieurs organismes
coopiratifs. Les nouveaux organismes doivent entreprendre toutes
lez formalitds d'enregistrement 
et d'agriment pr6vues par lea
textes en vigueur.
 

4 : Les coopiratives etdissolution et leurs unions peuvent avantliquidation bdn~ficier aupr~s 
de l'autoritd 
de
tutelle d'un recours suspensif A titre exceptionnel dans les cas
suivants :
 

- diminution du nombre des adherents en dessous du nombre minimum
exigd par la prisente ordonnance; 

- perte sensible du capital social; 

"/""*/ 
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- lorsqu'elles ne re'ipectent plus 
Jes principes et 
pratiques
coopdratifs;
 

- diviation des but;, 
:oopiratifs;
 

Article 44 : Le contenu,
suspensif sont Ia procedure
laissds a et Ia durteP'appr~ciation do I'autoritd de tutelle
 
du recours
 en accord 
avec l'organisme cooptratif supirieur.
 

CHAPITR 
V . :I 2JTjToN, LJOUIDAT!ON
 

Lcooperative-- La
ou Jissolution
d'un organise d'un groupement
coopiratif vocation
volontair:, soit peut
prononce par 
Etre sOat


l'autorti de 
tutelle 
:
 
- La dissolution volontaire 
intervbent


.'Assemblie par dicision de
Gdndrale extraordinaire
A vocation cooperative au cas o le groupement
ou l'orgapisme coop6ratif 
a termini
activitds prdvues dans lea statuts ou lorsqu'fl 
ta
difficultis empechant 
 se heurte A des
Ia rdalisation ae ses objectifa
de perte ou de diminution du nombre de ses 

en 
cas

adherent


du nombre exige. 
en dessous
 

- La diss-:ution 
par d~cision de l'autoritd de tutelle apr~s avis
de quelques organismes coopkraiifs similaires
fidiration de 
cooperative intervient ou de Ia
 
au cas
A vocation cooperative oO le groupement
ou l'orgenisme coopdratif
pas les principes et ne respecte


lJgales et 
pratiques coopdratifs,
statutaires aussi bien qu'en cas de diviation de sea
 

buts. 

lea dispositions
 

en est
11 de mEme lorsque le
cooperative ou groupement A vocation
l'organisme coopdratif n'est plus viable
reporte le 
commencement de ou
 
abandonne ses 

ses activit~s ou n~glige ou
activitds pendant 
deux annIes consicuti.es.
 

groupement Si4La liquidation 
de
A vocation cooperative l'avoir (blens, fonds) du
ou
se fait selon le 
de l'organisme coopiratif
droit 
commun en vfgueur.
 

'ar ddcision motivie de 1'autoritd de tutelle, le 
patrimoine est
 
fectE A un autre groupement A vocation cooperative
oopiratif poursuivant ou organisme


les m6mes buts.
 

http:consicuti.es
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IfIL2L : DISPOSITT.Q S TRANSITOIRES ET FINALES 

i Lea dispositions de cette
comp16t~es par des ordonnance seront
textes d'application.
 

Les grounements A vocation cooperative et organismes coopiratlfsconstituds antdrieurement A la prisente ordonnance disposent d'unddlai de six mois I.compter de son 
entree en vigueur pour 
se
conformer A la nouve]le r6glementation.
 

La presente ord~nri.i 
 abroge toutes 
lee dispositions
antirieures contrair,-s Idgales

r~gissant 
 le mouvement coopiratif en
Ripublique 
du Tchac pour compter de 
la date de publication et
sera 
publie au journal officiel et communiqud partout oO besoin
 

sera.
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TITRE I : DES GROUPEMENTS
 

CHAIRE-. : RECONNAISSANCE
 

Article I : Le groupement eat reconnu par Ilautorit6
administrative locale sur Ia base d'une demande de reconnaissance
 
apr~s avis du service technique concern6.
 

CHAPIRi : AGREMENT
 

Article 2 : La demande de reconnaissance est soumise au comit6
d'agriment pour examen. Elle doit Etre accompagnie des copies des 
statuts et de r~glement int6rieur. 

Article 3 : Le comit6 d'agriment est composd
 

- de l'autorit6 administrative locale Sous/Pr6fet,
 
Chef de Poste Administratif);
 

- d'un repr6sentant de Ia socidtd civile (ONG, Union 
des groupements et autres ...); 

- du service technique concer6; 

Article 4 : Le comit6 d'agriment dans un ddlai de 15 jours A 
compter de Ia date de reception de la demande doit se prononcer 
sur l'approbation ou le rejet de celle-ci. 

Dans le cas oO aucune decision n'est intervenue dans ce dM1ai,
 
le groupement est repute reconnu.
 

Article 5 : Si lea conditions de reconnaissance sont runies le

comitE itablit un certificat de reconnaissance au groupement.
 

TITRE 11 :
 

DES GROUPEMENTS A VOCATION COOPERATIVE (GVC)
 

CAITRL : RECONNAISSANCE
 

Article 6: Le groupement A vocation cooperative est reconnu par

le Ministare du Ministtre de Tutelle sur Ia base d'une demande
 
d'agriment.
 

* ./ooo. 
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: AGREMENT
 

Artcle 7 
: Cette demande e-t soumise au comitt d'agriment pour
 
examen. Elle dolt Etre accompagn6e des documents suivants
 

- copies du procts-verbal de I'Assembl6e G6ntrale 
constitutive du groupement A vocation coopirative; 

- copies des statuts et r~glement intirleur d~ment 
signies par tous lis membres du conseil d'administratlon; 

- inventaire des biens, fonds du groupements A vocation 
coop6rative; 

Article 8 : Le comit6 d'agriment est compost 

-de l'autorit6 administrative locale (Pr6fet, Maire, Sous/
Prifet, Chef de Poste Administratif); 

- du service technique concern6; 

- d'un reprientant de la soci~tE civile (ONG,'Union des
 
groupements A vocation coopirative et autres ...);
 

Articlj9 : A compter de Is date de riception de Ia demande, le
comitE d'agrement dans un ddiai de qarante cinq (45) jours doit
 
se prononcer sur l'approbation ou le rejet de celle-ci.
 

Dans le cas ot, aucune d6cisnn n'est intervenue dans ce d6ai,
le Groupement A Vocation CoopErative est riputde agree. 

ALicle 10 : Si les conditions d'agrement sont riunies, le comitd
Etablit une attestation d'agriment au groupement A vocation
 
coopiratlve.
 

ITRE : DE LA COOPERATIVE
 

CHALIRE : RECONNAISSANCE
 

ArticleI1 : La reconnaissance d'une coopdrative se 
fait surla 
base d'une demande d'agriment adressie au Minist6re de Tutelle. 

CHAPIRE : AGREMENT 

Article12: La demande d'agr6ment doit Etre accompagn6e des

documents suivants :
 

- lea copies des statuts et riglement intirieur dfment
 
signies par lea membres fondateurs;
 

- le programme dttaillt et pricis des activitis pour
l'annie en cours; 

* .o./ . . 
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- lea noms, prinoms, domicile et profession des membres
 
tondateurs;
 

Lea statuts -t le r~glement int6rieur doivent comporter 
lea
objectifs et activitis de 
la cooptratlve. Tout changement 
dolt
etre menticar 6 rans 
lea statuts qui dolvent etre modififs er
 
consEquence. a 

Article 13 
: Le Minist~re de Tutelle saisit le comitd d'agriment
qui prend dans un ddlai de quarante cinq (45) jours une 
dicision

d'agriment ou de rejet. En cas la dcision du comiti
de rejet, 

dolt etre mrovke.
 

Dans le cas 
oO aucune dicision n'est Intervenue dana ce dilai,

Ia socitd coopirative est rdputde agrdie.
 

Article 14 : Le comitd d'agriment est composE d'un reprdsentant:
 

- du Ministtre de I'Economie et des Finances; 

- du Minist~re de Ddveloppement Rural;
 

- du Ministare de l'Elevage;
 

- du Minist~re du Travail;
 

- de Is SociftE Civile (ONO, FEddration des CoopEratives et
 
autres ...);
 

Le Ministare de Tutelle en assure 
Is prisidence.
 
L'avis du ministure technique est requis.
 

J : Si lea conditions d'agriment sont rdunies, le consit&
dilivre une attestation d'agrement A Ia coopirative.
 

Article 16 : Ds qu'une socitE cooperative est r~gulilrement
agrEie, le Minist~re de Tutelle assure au nom et 
pour le compte

de ]a coopErative, lea formalit~s suivantes 
:
 

- immatriculation de la coopErative sur un registre tenu

sp~cialement 
A cet effet par le Ministare de Tutelle;
 

- insertion au journal officiel de 
Ia Rfpublique du Tchad
 
d'un extrait de ses statuts;
 

- ddp~t au 
greffe du Tribunal de premitre instance d'une
 
copie de la d~libiration de I'Assemblie Gintrale consti­tutive ainsi que deux exemplaires de I'extrait des
 
statuts visds ci-dessus;
 

Article 17 ? Les formalitds d'enregistrement, de publication etd'agrdment sont gratuites.
 
•./ . . . . 
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CHAPITRE III 
: ADHERENTS
 

i
d'administration
. :La demande 
d'adhdsion
de Ia coopdrative st adressie
notifier sa equel au consel
d6cision dott prendre
au candidat et
dan:, ..
n dilai 
de trente
au maximum. jours
 

En cas de 
refus, 
 Ia demande
prochaine Assemble d'adhision 
eat renvoye
Gdndrale A Iapour examen 
meme si le
figure pas A i'ordre du jour. 
sujet ne
 

Le conseil d'admlnistration 

carte d'adhision dfment signde par 


dolt remet' re A chaque adherent, 
une
de statuts et sov.president 
et
r~glement intdrieur de 
des copies


la coopirative.
 
A : Nul ne
ayant 
Ie meme objet 

peut faire partie de plusieurs cooperatives
A moins
s'exerce qu'une partie de
en dehors de la son activitt
circonscription ne

de Ia coop6ratlve A
laquelle i! appartient.
 

: L'exclusion d'un adherent est prononcde par ddcision
 
motivde 
du conseil 
d'admlnistration
notamment 4'iI pour des 
raisons 
graves,

fonds, vol, 

a dtd condamnd pour diffamation, d~tournement de
tentative de d~tournement 
ou de vol.
 

remboursement: L'adhdrent
de exclu d~finitlvement
son
contract~es apport, diduction peut prdtendre au
falte 
 des 
 dettes
par ou aupr~s de Ia coopdrative et des pertas subies
par le capital social.
 

:_CONSEIL D'ADMINISTRATION
 

Le consei! d'administration 
assure
Ia
j:
promotion de ]a cooperative. Ia direction et
 

At:
gestion Le 'conseil
et d'administration
au fonctionnement veille
coopirative dans rigulier A ]a salne
I'intdrit et efficace
des membres de Ia
en tenant
exacts et des comptes
precis.
 

4;..SJS~r
Gindrale 
 : Le conseil d'administration prisente A I'Assemblde
 
Annuelle 
un rapport
I'exercice antirleur, complet 
sur les activitis
un budget de
et un plan d'activitds
|'annie suivante. pour
 

:ompdtence : Toute personne Physique ou morale
technique 
 pout Etre consuitee reconnue pour sa
I'administration. par le consoil
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Article : Le prisident ou e vice-prisident de la coopirative 
este en justice A ]a place d Ia cooperative. 1) la reprdsente 
aupr~s des autorit6s et ati'es institutions. II convoque et 
prdside lea Assemblies Gdrtrales. 

Artcle27 : Les nembres du conseil d'administration ne sont pas 
rimundris. Toutefois, ils peuvent pritendre aux remboursements 
des frais de d6placement dans les limites fix6es par dicision de 
l'Assembl6e GUndrale. 

Ar:igle Les statuts fix,!nt le nombre des membres du conseil
 
d'administration, Is proc'idure de leur Election et lea
 
attributions de chacun.
 

HPITj . : ASSEMBLEE GENERALE
 

Article J2 : LtAssemblie GOnirale est l'organe supreme de 
d6libdration et de d6cision. 

Tous lea autres organes d6tiennent leurs pouvoirs d'elle.
 
L'Assembl6e Gdndrale sifge et dilib~re valablement si lea 2/3 des
 
adhdrents sont prisents ou reprdsentds. Les dicisions sont prises
 
A Ia majoritd absolue.
 

Si le quorum nest pas atteint A Ia premiere et deuxi~me
 
convocation, I'Assemblde Gindrale sifge et ddlib~re valablement
 
A Ia troisiime.
 

L'Assemblee Gdndrale est dirigie par le prdsident ou le viz~e
 
prisident en cas d'empfchement du prisident.
 

Article 31 : L'Assembl6e Gdndrale ordinaire se tient au moins une
 
fois l'an selon les statuts de Ia cooptrative.
 

Article 32 : Lea adhdrents peuvent ftre convoquis en Assemblde
 
Gindrale Extraordinaire chaque fois que lea organes de la
 
coopirative le jugent n6cessaire ou A Ia demande d'un tiers de
 
ses membres.
 

En cas de carence du conseil d'administration, le Ministbre de
 
Tutelle convoque directement les adhErents en Assemblie Gdndrale
 
Extraordinaire.
 

Article 33 : Les statuts et le r~glement intirieur fixent les
 
modalitds de fonctionnement de l'Assemblee Gindrale Ordinaire et
 
Extraordinaire.
 

" '/ ". " 
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I :HAPTlTREDIRECTEUR OU GERANT ET PERSONNEL
 
SALARIE DE LA COOPERATIVE
 

ArtI e 3 : A I'exception des membres des
directeur ou girant peut organes ,]us, le
itre nomm6 en dehors
membres de ou parmi lea
Is cooperative. Ne peut 6tre directeur ou g~rant ceiui
dont le conjoint participe A 
une activiti commerclale concurrente
aux activitis de 
is cooperative, celui 
qul ne jouit pas de 
sea

droita civiques.
 

AzI e35 : Dana l'exercice de 
sea fonctions,
girant le directeur ou
doit suivre les d6cisions 
et instructions 
dii consel
d'administration devant 
lequel i! est 
responsable.
La risi 'istion du contrat de travail conclu 
avec Ifd'administration est conseil
soumise A Ia r~glementation en vigueur.
 

Artic-ls 
 36 : Les statuts et le r6glement
les attributions du directeur ou gtrant de 
intdrieur d~terminent
 
Is cooperative. Dans
lea tames conditions et 
linites, le conseil d'admninistraton peut
engager d'autres personnes salari~es.
 

-CHAPITREVI.i 
 : CONSEIL DE SURVEILLANCE
 

Artile 37 
:Les nembres du
avoir une bonne moralitg et 
conseil de surveillance doivent
jouir de 
leurs droits civiques.
 

Nul 
ne peut Etre A Ia fois membre du consei! d'administration et
du conseil 
de surveillance.
 

e :Les membres du conseil de surveillance ont
tiches principales pour
 

- de prdsenter un 
rapport A l'Assembie Gindrale Annuelle
sur 
Is gestion financiere et iconomique de I'exercice
 
dcoul;
 

- d'examiner rdguliarement 
lea comptes;
 

- de vdrifier l'enregistrement 
correct des operations
d'entries et de sorties, de ddp6ts A Ia banque et 
de
stocks, tout en veillant sur l'utilisation des biens

de Is cooperative;
 

[Is sont responsables individuellement 
et solidairement 
devant
I'Assemblde 
Gdndrale qui seule peut lea 
 dimettre 
de leurs
ronctions.
 



LE MINISTERE DE TUTELLE
 
: 
Les tfches Irincipales du Ministhre de Tutelle sont
lea suivantes :
 

- enregistrerant des organismes coopiratif, publicationet ddp6t de 
leur statuts;
 
- dillvrance et 
retrait de 
tout certificat


(Voir article 17);
 
- dissolution 
par ¢ccision motives;
 
- informer rdguliarement 
la direction des
ainsi que des douanes de imp6ts
J'agriment
des organismes coop~ratifs ou de la dissolution
 

survenus au cours de 
l'ann6e;
 
- obtention d'alligements fiscaux et 
douaniers; 
- conception et diffusion d'une politique d'iducation etde formation cooperatives 
avec production de mat6riel
iducatif;
 

- poursuite en 
justice de 
toute personne qui
leg dispositions lJgales en 
transgresse


vigueur rigissant leg
coopdratives;
 

- les fonctions d'agrdment et de dissolution des organismes
coopdratifs sont 
remplies par 
le ministare de tutelle au
 
sein d'un comitt d'agriment dont 
le fonctionnement
flXO par arreti ministiriel. est
 

c 4
ses tiches 
 uune autre institution lorsqu'lil s'agit pricisiment
 

Le Minist~re de Tutelle peut confier l'exercice de
du Guivi des organismea coopdratifs.
 

t.K.L.._2
fonctionnement
: Pour toutes
concernant 
les questions d'organisation
leg
doivent s'adresser 
organismes coopdratifs, et de


ceux-ci
au Minist~re de Tutelle.
 

CHAPITRr IX : DISPOSITIONS FINAJ.ES

Arile 43 : Sont abrogdes
antirieurement toutes
contraires leg dispositions
rigissant Jdgajes
groupements A vocation cooperative et 

leg groupements,

notamment le les coopiratives !es
 

Ddcret N*166/AGRJ/IC du au Tchad
30 Septembre
textes modificatifs subsiquents. 
1961 et leg
 

ALL 4 Le'prdsent dicret qui prend effet
Ia date de ]a signature sera 
publid dans pour compter de
communiquE partout oO besoin sera. 

le Journal Officiel et 

•.I-

\
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REr. TBQUE DU TWA D UNITE-T;,AVATL-PROGnIES 
riRESI",EINCE W)±LA RZPLYLIQUE 

OIDOTIJANCE N0 017 /PR/92 

VISA I S. G. r
rortent Autorisation du 6sonage.iont do 1'Etst 
dans les Entroprises. 

LE PRESIDENT DE LA RSETBLIQUE, 
CHEF DE L'ZTAT, 

rRESIDENT DU CONSEIL DES IINISTRES 

VU in Charte Nationale ; 
VU Is N6crot no OO1/P/91 du O1.O3.91 portnnt publicntion de 1 Ch.rto fnrtionftlo
VU I'Ordonnance nO 007/PR/92 du 19.05.92 rortant rdvision do In Chirto Nation.Y2 
VU le DJcrat no 297/PRl/92 du 20.05.92 portint nomination du Promier :.inistre
 

°
VU lo ")4cret n ,120/]PR/92 du 12.08.92 p,)rt.-int remnniement Ministc'ril ;
VU le ")6cret no 06./r1/91 du 15.05.91 poi tant organisation du Gouvornoment
VU le D6cret no 360/P,/92 du 06.06.92 p.rt.nt attributions du rremier MinistroVU le )'cret no O62/PR/91 du 15.6'5.91 jwr'Lnnt d6166tion de wuvoirs fu Preie: 

tMinistre et nux linistres ;
 

Convaincu de 1a n~cessitg de rromouvoir ic ")evelo~p ment 'Ec-nomiqua dans le care
 
d'une O'conomie de mirch6 et par Ih :i:ne d(sonuiger l'Etat ; 

Le Conseil des Ministres entendu en sa sannce du 23 Avril 1992. 

0 It - 0 N r E 

Article 1/ Le Gouvornement est Iutorisi ;. cidor, an favour do rersonnes physilu.­
et mivrilcs do Iroit priv6, lea rartici.-.tions quo 1'Etat .lZtient &ins les en­
treprisos dint la liste figuro en innex,. 

Lo Chef dc 1'Etnt peut autorisir lo disongaement do 1'Et't d'autres sncits 
ou entroprises plar Ordonnance portint modification do I'.nncxe. 

Article '2/ Los op6r-itions de d6sentagement de 1'Etat pourrr.nt s'effuctuer par

toutes modrilitds da trAnvfort b 1i r.-rpriet (vento des artifs, vento dos
 
actions, cessiot .2ititre onoreux) nu de la. estion.
 

Article 3/Le disengagement de l'Etnt 'idns los entrorrises .*bit dans tuus les cas
 
1ntervenir n I. suite d'une ttu]e diij;n.:stique pr6alible c.ndluitu par les
 
Exports ind1tpendtnts.
 

Article 4/ 11 ust crie une Commission Technique chirgae du suivi du i%2s.2nr5o.-,.fnt
de 1'iZtat. La comj'osition d- cutto commission technique, les modulit6s de son 
fonctionnomant ot la mise en vuvre de sn ;r,%r.Lne s :ront d~finies ].Ar Jcr.. 

Artich.* '/ Les operations du d' flenucaant de 1'Et-.t snt -utcris~es par 1c" 
o 1'Etat et oxecueC;6 snu noma u Gouv.imrement et p.r le inistr, .lu Commerce
 

et :u Dveloppenmint Industrivl sur ruc.mm.nditin le I-i C "-issi n Tochniquv.
 
Articlep 6/ rour chaque cas dentr-'-rise, 1a '-.%;.is-i.n 4'chni-..:o rc::ct sos rec'::-.

m.%'iions au ;Iinistre du Coiin..rce et Ju D.vel n.c,:r.t In'stricl1 en procisu 
not.'xnent :
 
- lI =-.thide de d~sen£ gemont
 
- 1 '4valuati 
n d- 1 'ontro ris., ,u .!.:s 1..,acnts f-is-.nt 1' .Cot .!U ,r,'sonf-LOmer.envis-i6 ; 

lo moiyn, 1-. rrocedure et l..:s cr:I'tr3s permett-.nt '> ,.- er les"sx ia ou 

-c~nurours;
 

- tou:.'s les n.:suras de nrature f-.ciliter le dent. .r.r."
 
.. l -±"utres m.ia:.it' nr n,,n ci-dussus.
n¢ou, -"lre'vues 
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http:permett-.nt
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http:15.05.91
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ORGANISt.I PJBLICS
 
A - SOCIETES D'ECONOJ1, MEXTE: 

1. Air Tchad2. Centre Pharmaceutique du Tchnd (P*l 
 L'.T)
., Soci6t6 Tchadienne d'Assurance et (. R~assurance (STIR)
4. Soci6t6 Textile du Tchad (STT)
5. Socijt6 Qos Tel6 communications Internationales du Tchnd (TIT)
6. Soci6t 
 Cotonnire du Tchad (COTONTCHAD)
7. Soci6t6 Tch'-dienne d'Exploitnton des Ressources ;nim los(OT A)
8. Soci6t6 Tchadienne pcur l'Eau et l'Electricit6 (3TA0.)
9. Soci6t6 Nationale Sucri6rc du Tchod (SON,.L-UT)10. Manufacture des Cigarettes du Tchad (MCT)
11. Sooi6t6 Hfteli~re du Tchad (SHT)
12. Soci6t Industrielle dc Mat6ricls Agricolcs (rJIi.T)13. Soci6t6 Tchadienne d'Exploitation 118teli6re ("OT,'EJIO) 

B - B.NOUES : 
1. Banque de D6veloppement du Tchad (BDT)
2. B.nque Tchndienne de Cr6dits et de D6pbts (BTCD)
3. Banque Internationale dc l'Afrique au Tchad (BL,'T)
4. Banque Internationale pour le Commerce et l'Industric nu Tchnd
(BICIT) 

C - SOCILT-:S D'ETT LT LT3,LIIS PUBLICS
 
1. Abattoir Frigorifique de Farcha (AFF)
2. Soci6t6 Nationale do Production Animale (SOf30.J)
3. "oci6t6 de D6veloppement de la R6gion du Lac-.Tchad (3ODTm. C)
4. Cnisse do Stabilisation des Prix du Coton (CI5SE-COTO;)
5. Caisse Nationale de Pr6
voynnce rocialc (CNPS)
6. Caisse de R6gularisation dc-n Prix du Sucre (CLI'Z.-sucpd)
7. Caisse Lutonome d'Amortissement (CAIL)
8. Fends d'Intervention Rural (FIR)
9. Centre National d'Enseignement Lrtisan-.3. 
et den ;.rts Appli-.
qu6s (CNE;'.jA)
 10. Office de rlise11. Office Nationalen Valour do Sategui Deressia (ONMkD)des Routes (OFN.un) 

12. Office des .necions Combattants et Victime des Guerres (O.C"
13. Office National de I'Hydrulque Pastorale et Villagcris..
14. Office National do la Main-d'Oeuvre (ONMO)15. Office National des C6rCalcs (ONC)
16. Office National du D6ve1oppemcrnt Rural (ONDR)
17. 1agasit G6n6ral d'Approvisionnement en Produits ct l]iat.ric,
Vit6rinai:-s (1,-GAVzT)

18. Office de Promotion Industrielle (OPIT)
19. Office National du D6veloppement dc l'!orticulture (O1D:.Ii)
20. Office Nationnl des ro.-tes et T616communications (OHI'r)
21. Office des Carri~res (OFCIJ.)

22. Le Laboratoire de Farch3 
(23. Soci6t6 Tchadienne des Cornercialisations (TCHR. ICO:;)24. Imprimerie Nationale du Tchad
25. Fonds d'Invention des Pi'oduits P6trolicrs (FOI, 3 PilOLi."). 
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ARTICLE 43j Ind6pendemment des r6.les f4;:..s v-, lo code Anai et 
les lois spcciciS, .os mc.ibrus . i "riinde Mixte sont 
sont prote6gs contre ies munnc..s 7z't'aques de quelque ­
nature que ce .soit dont Us '1*uwv::,% $ l'objet dans 
i'exercise ou 'a l'occLsion de i'exercice do lour fonction. 

ARTICLE 446 T,es membres de is Bri ode Mixte N-,":.on'le de Lutte 
Contre la Fraude percevrent en sus 1i:uur .salaire 25 % 
sur i6 produi d(. ventes dcs .u's:. .saisies. 

)ISPOSITIONIS F!N',TE . 

ARTICLE 45/: To;t'es actiQns, et interventions . I. ,:3riude Mixte -qui 
ne sont pas visees par le prDs-m Dl*-c.t sont r6,sies per
lea dispositions de2.61 Lbi nc .u2S D6cembre 1968 re­
lative aux prix, cux intervitic:us :'conomiques et a la 
repression des infrctions econo.i.S. t ics toxtes:. 
sibs6quents en vigneur. 

ARTIC£E 46/: Le pr6sent Deret qui otre ea vi.e2ur'i Com)ter de la 
date de sa signature, abro3e toivt*. s Iinpositions 

ante'­rieures contraires. 

ARTICLE *7/: tes Ministres du Commerce at du Djv.,lo...zncnt Industriel, 
des Finances, de Dfense .le .. I inciens Com­
battants et Victimas de Guerre, 'ieurr..' et de la 
S6curit6, du Plan et de ls Coo- " .I'la Justice, 
Garde des Sceaux, de i'Elewv.'2, I. S.nt6 Publique et

"des Affaires SociJles et'de %'I:.- et de is Cul­zion 
ture sont chor-6s, chacun en cu.'ui I: c6ncerne de 
i'applic'"tion du pr6sent D-cr,"t qui publi6 au Jour­
nal Officiel de la 

. ). 
puMlu,
 

ait a LT Dc. :Z' 7 J.l22 :oft 1992.(..TP).
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List of persons contacted
 

USAID Staff
 

Mme Anne Williams. AID/Representative
 

Mme Carole Palma. Program Officer
 

Mr. Paul Morris. Program Economist
 

Mr. Tridib Muker3ee. Agricultural Division Officer
 

Mr. Samir Zoghby, Transportation Officer
 

Mr. 	Tcuba Bedingar. Chef de Projet AMTT, USAID
 

Mr. 	Gregory Lassiter Chief of Party AMTT
 

Mr. 	William Dalrymple Agribusiness Development Specialist 

Bruce Schulte Market news coordinatorMr. 


Mme 	Hor-Bira Nambatingue. Development Program Assistant
 

Members of CTA
 

Mr. Beremadji Madingar. Coordinateur CTA
 

Mr. Ali Abbas Seitchy. Operateur Economique CNPT, membre
 
membre CTA
 

Mr. sebba Waoudo. Dir Exploitation ETCD, membre CTA
 

Hamed Christin. Operct-ur Economique. membre
Mr. 

Cor.su.Iaire. membre CTA
Chambre 


Mr. Saleh Keb-abo. Operateur Economique. Secreteire
 

General CNPT. membre CTA
 

Mr. Aime Katongar. Juriste. Ministere de la Justice.
 

membre de 1a CT, 

r , i ,
Mr. :ha]il Eaal. Operaf.cLr Ezonco u1e membre CNPT 

Mr. Blamsia BraouLSsala. Directeur Planification. nmembre CTA 

M a',i ,r, rci. 	 Eir S:tEL'1- n Ir C rmnerce. membre 

* . d 1 iibavr,. 	 i:rc,tc=s eLr L'h.'aers'.C ,h~ . ;nrnmo -re 

nr:.(cr-mhrrp QTt% 



Members of VITA
 

Mrs. Lusette Howell, Dir-ectrice Adjointe. VITA
 

Mr. Bakari, 
 Agent credit, VITA
 

Others names
 

Mr. Nagoum Yamassoum, 
 Doyen Facultd de Droits et Sciences
 

Juridiques, Directeur du BEC
 

Mr. Yamtebaye NadJintangar. Direct.eur des Industries et
 

Cooperatives
 

Mr. Sobdibet. 
 Directeur des 
 Etudes. Ministere de
 

Commerce
 

Mr. Lauge, 
 Directeur General 
A la MCT
 

Mission Frangaise d'Aide et de Cooperation
 

Mr. Michel Batail 
 Responsable Cellule 
o'Appui au
 

Secteur Prive
 

Mr. Patrick D jian 
 Service Economique at FAC
 

Caisse Centrale de Cooperation Economique
 

Mr. Bruno Leclerc Responsable du Secteur 
 Prive A la
 
Caisse
 

Names of Jurist invited by AID/Rep
 

Mr. Doungous Mora, Procureur (36neral Ministere de la 

Justice 

MmE. Romba 
Ministere 

Yaneko Procureur 

de 
de la 

!a Justice 
Rdpub ique, 

Mr. Adjib Foullamialah, ler Substitut au Procureur. 
Ministere 
 de la Justice
 

Mr. Noarhibi Gletching, 2eme Substitut au Procur eUr.
 
Ministere de la Justice
 

Mme Somte Delphine. 
 Presidente de 1'Association des
 
Femmes Juristes dLt Tchad
 



-Ir. E'.iremco Iit 1o. Frcsd.nt d,t Tribunal. Minist-re d­
la Justice 

rj .-inoar Therese. 	 Avocate &u Cabinet co Mtre Amadv 

Wathe. tAvocat de i 'USAID 

M-. Badje Doumsinrinmbaye, 	 Directeur General. Ministere de la
 

Justice
 

Greffier cn Ch-ei &u Plinistcre 	 oe laMaitre Domoal. 

Justice
 

Chambre Consulaire:
 

Mr. Ngarnayal Mbailemdana. 	 President de la Chambre Consulaire
 

Mr. AdOudou Artine. 	 Vice- President de la Chambre
 

Consulaire
 

Mr. Mahamat Fama Saleh. 	 Secrcntaire G~neral ce la Chamore
 

Consulairr 

Chef de Division 	 Relaticns
fi". Dinoarvo Mbaou. 
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